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Chambre des Représentants. 

Si::ANcB no IO JA;-;v1irn 1923. 

-- 
BUDGET DU ~IINISTltRl~ D~ L'INTÉRIEUR ET D~ L11YGll1NE 

POUB L'EXl,:UCICE 1927> l1;- 

HAPPORT 
FAIT, AU X0:11 IU-: LA comnsSION 8P1::r:11LE (:!j, PAIi ,\1. PUSSEMIER. 

Le budget a recueilli les voles indiqués ci-dessous au cours des séances tenues 
par les sections pour Ic discuter : 

! '· section : adopté par !> voix contre 8 ; 
2~ - -- H - t>; 
5• - -- 10 - 7; 
4c - - 11 - 8; 
5° ~ -- t2 - 9; 
fie - - rn - ;j. 

Les observations <lont les crédits sollicités ont été l'objet soit en Section, soit en 
Commission; les observations formulées au sujet de la politique suivie par Ic 
Gou,•crnemenL sont exposées ci-après. 

Votre Commission a celle fois encore classé les dépensrs comme l'ont fait les 
Commissions qui ont t-xnminé Ic budget de l'Intérieur depuis l'armistice; la 
Chambre en consultant l'annexe l pourra se rendre compte du montant des 
dèpenses d'administration, des dépenses imposées par les lois volées cl des 
dépense facultatives. 

UI .\PITHE I. 

An:tIINIS'fRATWN CENTRAI.E. 

Traitement du personnel. 

Des membres ont Iait remarquer en Section cl en Commission : 
f O Que la différence entre Ic maximum et le minimum des appointements 

( t) Rudgct, n° 4- \'J. 
(2) Composif ion de Ja Commission speciale 

a) l.es membres de la Commiss,011 permanente de l'lntericur, de l'Enseignement, 
des Sciences el de« Arts : M 11 Brunet, pré~ident, A melot , BI a vier, Boone, Cocq, 
nestree, Doms, Flagey. Ootlicr, llcyman, Huysmans, Max, Melckmans, ltaruaekurs, 
Hombanls et Souplit. 

. 1,) Six membres 11rn11més par les Iection$ : MM. de Gérudon, ile Bu rlet, Wlnaudy, 
Cocq , Pussemler el \'crachwrt. 
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alloués aux fonctionnaires subalternes est de 40 à 28 p. c., tandis que celle 
différence est beaucoup moins forte pour les fonctionnaires supérieurs; 
29 Que l'avancement des fonctionnaires devrait ètre plus rapide de manière 

.à leur permettre d'atteindre plus lôl qu'ils peuvent le faire aujourd'hui le maxi­ 
mum de leur traitement. 

Les membres qui ont présenté ces observations ont déclaré que leurs 
critiques formulées fl l'occasion de l'examen du budget de l'Intérieur et de 
l'Hygiène, s'appliquaient rgalemcnl au barème des traitements qui étaient en 
vigueur dans les autres départements ministériels. 

Votre Commission ne croît pas que la discussion de ces observations puisse 
être abordée au cours de l'examen du budget de l'Intérieur; les questions qu'elles 
soulèvent sont d'ordre général; chercher à les solutiçnner sans se laisser guider 
par des vues d'ensemble, Ierait courir le risque d'aboutir, surtout en ce qui 
concerne le personnel qui est en fonctions, à des conclusions arhit raires et 
injustes. 

Si un débat sm· cel ohjet est jugé nécessaire, il ne peut s'ouvrir qu'à propos 
d'une discussion générale du budget ou d'un projet de loi réglant Ic statut des 
fonctionnaires. 

CHAPITRE Ill. 

SnTISTIQUE GÉNÉRAI.F. 

Uni:ftoation des services de statistique. 

Comme l'an dernier, des membres ont demandé en Section et en Commission 
l'organisation d'un bureau central de statlstîquc. 

Votre Commission spéciale estime ne pas devoir j ustifier comme on l'a fait 
dans le rapport qui vous a été soumis pour le budget de l'exercice 19'22, la 
nécessité d'organiser un bureau unique; encore une fois le débat qui doit 
s'ouvrir à l'occasion de l'examen de cet objet ne concerne pas exclusivement le 
département de l'Intérieur; il intéresse tous les ministères , il ne pourra être 
abordé qu'au moment où pourront être discutées les conclusions présentées par 
la Commission gouvernementale qui étudie les réformes dont notre régime admi­ 
nistratif est susceptible. Soit cependant signalé ici que celle Commission s'est 
déjà prononcée en faveur de la centralisation des services de statistique existant 
dans les divers départements ministériels. 

Majorations des crédits prévus au budget en 1923. 

Le tableau suivant permet la comparaison des créd~ts alloués pour f 9.22. 
1922 1923 
- - 

i .• Jetons de présence aux membres de la Commission 
centrale de statistique . . . . . . 6.000 6.200 

2. Indemnité du membre secrétaire . . . . . . 5.000 6.000 
5. Indemnité du secrétaire adjoint . . . . ~ .ö~O 1.rrno 
4. Traitement du bibliothécaire adjoint . . . . . . {i.900 6.900 
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!$. Traitement <le l'attaché à Ja bibliothèque 
6. Augmentation réglementaire . 
7. Indemnité de résidence du bibliothécaire adjoint el de 

l'attaché à la bibliothèque 

[ N• 16. ) 

6.200 6.300 
100 

f.200 960 

Correction du libelle de l'article. 

Une erreur d'impression a été commise au llttera B de l'article 2 du projet de 
budget. 

Il faut lire: Comité consultatif de contentieux administratif el d'administra­ 
tion générale, soit donc, dans Ic texte flamand : « Kosten van het raadgevend 
)> Comiteit voor geschillen van bestuur en voor algemeen bestuur >>. 

CHAPITRE IV. 

AFFAIRES PliO\'JNCIAl.F.S RT COJHIIUN,H.F.5. 

Nomination des Gouverneurs et des Commissaires d'arrondissement. 

En section, des membres ont rappelé que le gouverneur du Hainaut appartient 
ù l'opinion catholique tandis que la majorité au conseil provincial el :1 la députa­ 
tion permanente est détenue par des représentants du parti socialiste; ils ont 
ajouté que le choix des commissaires d'arrondissement était die lé Ic plus souvent 
par des considérations politiques. 

Des membres de votre Commission spéciale ont insisté sur ces observations; 
certains onl affirmé que la plupart des avocats-conseil auuchés aux départements 
ministériels étaient notoirement connus comme membres du parti catholique. 

Le vœu suivant a 1~Lé soumis au vote de voire Commission : 
<< La Commission, constatant que sur neuf gouverneurs, il n'est que deux 

>> libéraux et aucun socialiste, émet Ic vœu de mir les partis de gauche mieux 
>> représentés ù la tète des provinces. La Commission émet Ic même, œu pour ce 
» oui concerne les commissaires d'arrondissement. » 

L'auteur du vœu, appuyé par d'autres membres, a fait remarquer que la poli­ 
tique suivie par le Gouvernement excluait un parti puissant des cadres de 
l'administration supérieure du pays; que dès lors les idées ·et les tendances de 
ce parti étaient it lem· avis arbitrairement jugées cl combattues par des organismes 
administratifs, par exemple, des députations permanentes .. où ce parti ne complait 
pas de représentants; que Ic parti visé avri] donné des preuves suffisantes de 
capacité gouvernementale pour ne plus étre frappé d'ostracisme. 

D'autres membres de la Commission comballanl Ic vœu déposé cl tout en 
faisant des réserves au sujet des faits rappelés, ont signalé qu'un gouverneur 
appartvnnnt à l'opinion libérale préside une députation permanente catholique 
homogène; ils 011L ufllrmé qu'il n'était pas possible de prouver que les commis­ 
saires d'arrondissement fussent principalement des agents politiques , ils out 
insisté sur le Iait, que dans notre organisation administrative la garantie coutre 
les abus pouvant naître du droit attribué aux conseils provinciaux et communaux 
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de statuer sur les affaires d'intérêts provincial et communal.ne peut être trouvée 
que dans Ic droit pom Ic G.,11,crncmcnl de choisir librement son représentant au 
sein de ces conseils, afin de posséder la garantie que ces organismes ne sortent 
pas de leurs aurihutions et 11e prennent pas des décisions qui sont contraires 
aux lois ou qui blessent l'lntèrêt général. 

Le vœu déposé fut rejeté par 6 voix con Ire 5. 

Attributions des Commissaires d'arrondissement. 

La suppression des commissaires d'arrondissement n'a pas été formellement 
proposée, quoique l'utilité de leur action ait été discutée. Le débat au sein de la 
Commission peul se résumer comme suil: 

Si les commissaires d'arrondissement sont, en ordre principal, des agents de 
transmission cl des agents de surveillance; si en principe.ils sont les subordonnés 
du gouverneur de la province , les cas dans lesquels ces fonctionnaires agissent 
comme autorité ne sont nombreux : il sulflt de rappeler les pouvoirs qu'ils 
possèdent cn matière d'élections, de milice, de chasse, de police des aliénés, de 
police sanitaire, de voirie vicinale. Supprimer les commissariats d'urrondisse­ 
ment enlrnlnerult donc l'organisation de bureaux nouveaux destinés il les 
remplacer. 

En fait, la suppression du fonctionnaire n'entraînerait clone pas l'économie 
d'une dépense. On l'oublie trop souvent." 

La plupart des membres de votre Commission cstimaieut même que le main­ 
tien des commissaires d'arrondissement surtout comme agents locaux d'informa­ 
tion cl de bons avis est inévitable. Toute notre législation impose chaque jour 
des devoirs plus nombreux el plus difficiles aux autorités locales; celles-ci 
celles des petites communes surtout, ont besoin d'un conseiller qui les visite el 
qui les assiste dans les difllcultés qu'elles rencontrent; or, tel est bien Ic rôle qui 
est dévolu aux commissaires: 

Mais ces mêmes membres ajoutaient immédiatement que Ic rôle joué par Ic 
commissaire comme agent de transmission entre I'administration locale el les 
adrninistratons supérieures pourrait être simplifié. Actuellement, toute la 
correspondance qui est expédiée par l'autorité locale des communes non émanci­ 
pées au Gouverneur de la province ou à la Députation permanente csl adressée 
d'abord au commissaire qui se borne souvent à la transmettre simple­ 
nient à l'autorité supérieure. S'il était permis d'employer une expression fami­ 
lière, on pourrait écrire que Ic commissariat constitue trop une simple boîte 
à lettres intermédiaire. Votre Commission demande la suppression de la 
boite à lettres. Les décisions des conseils communaux soumises, par exemple, soit 
à l'avis, soit à l'approbation de la Députation permanente devraient directement 
parvenir au Gouverneur, la Députation demeurant toujours libre évi Iemrnent 
de foire procéder par Ic commissaire à telle information qu'elle jugera utile. La 
correspondance directe pourrait être admise dans d'autres cas encore. Votre Com­ 
mission demande au Gouvernement d'étudier la manière dont pourrait être 
réalisée ln réforme qu'elle préconise. Elle demande même au Gouvernement de 
se prononcer dans la mesure où il lui sera possible de le faire au cours de lu 
discussion rlu budget, car il serait à tous points de vue utile d'augmenter Je temps 
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que le commissaire peut consacrer à l'inspection des registres de l'état civil, à la 
vérification das caisses publiques, à la vi,tJJC des établissements communaux ainsi 
qu'a l'examen des mesures prises polir assurer l'application des lois et des 
règlements. 

Contentieux administratif. 

1 a remarque ayant été faite par un membre qui! Ic Ministre ile l'Intérieur jouit 
de trop de liberté, qu'il décide sans règle déterminée, comme, par exemple, quand 
il s'est agi de la révocatlon des fonctionnaires communaux anversois, <les 
membres ont demandé que le rapport signalât au Gouvernemenr qu'il y avait 
urgence de terminer l'élude de l'organisation des juridictions administratives et 
de saisir le Parlement du projet dt! loi réglant la matière. 

Finances Communales. 

Les observations préseutées ont été nombreuses; elles viseut : 
1° L'import des dettes contractées par les communes pendant la guerre et 

depuis l'armistice ; 
'2.0 Les restrictions apportées au droit de taxation des communes; 
5" Le retard apporté à l'approbation des taxes votées par les conseils commu­ 

naux au cours de l'exercice 1922. 
-1. Dettes, - Votre rapporteur ·ne croit pus qu'il soit actuellement possible 

de déterminer Ic montant de la delle imposée par la guerre aux communes et 
qui demeurerait à leur charge. 
tes renseigncmenls qu'il n pu recueillir à des sources diverses foi permettent 

ile fournir quelques chiffres qui sont intéressants i1 connaître, mais qui sont 
cependant très incomplets. . 

f 08 communes du pays, comptant une population de to,O0O habitants el 
pins, auraient dû, pour couvrir leurs dépenses, emprunter, du 4 aoùt 1914 au 
31 décembre l 9'2Ó, 1,961,857,902 francs. 

De cette delle, Ic Gouvernement a pris à sa charge tiiS.SöO. 189 francs; et 
ces communes auraient à recevoir du chef ge dommages de guerre résultant de. 
réquisitions, d'amcu dcs , ete., ;H.8,002 471. francs. 

Le budget de l'Étul contient un crédit de 27;,1000.UOO francs pour permettre 
il rtiat de prendre à sa charge les dépenses que les communes se sont imposées 
en 1919 et c11 1920 pour assurer l'alimentation de la population et. la distribution 
de secours, 

Si l'on admet que les ;,/4 du crédit de 27/J millions sera liquidé au profil des 
co1111111111es de 10,000 habitants et plus, il faudrait en conclure que ces communes 
tle111cmcro11t obérées d'une delle de ö88,'~5;$,'239 francs; mais comme il est 
necessaire de rappeler ici que l'emprunt u également. couvert une partie notable 
des dépenses ordinaires des exercices H>21 cl 1922, il faut conclure que la delle 
dépassera assez largement les 6UU mil I ions. 
Votre rapporteur se permet de mus signaler qu'il ne faut pourtant pas s'cxa­ 

!;ét'Cr la gruvité de la situatiou.car des sommes très Importantes reviennent encore 
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aux communes du cher de leur côte-part dans le produit des impôts de l'État 
affrrcnle aux exercices t9'21 et f922, ainsi que dans les impôts spéciaux : béné­ 
fices de guerre c\ bénéflces exceptionnels. 

En résumé, est seule exactement connue. la situation de la minorité des 
communes. 

Votre rapporteur estime que les mesures définitives à prendre en ce qui con­ 
cerne les dettes de guerre ne pourront ètre discutées que le jour où Ic Gouver­ 
ncment publiera un tableau complet renseignant par commune l'import de la 
delle; Ic montant des dommages de ~ucrre sollicités; Ic chiffre de la delle reprise 
pat· l'Etat; Ic montant de la part daas Ic produit des impôts de l'Élat et de la 
part dans le fond des communes. 

Cc tableau pent être dressé i, bref délai; votre Commission dM1ande qu'il 
Ic soit, 

En terminant la Commission émet le vœu que le Mi~islre de l'Iutérleur inter­ 
vienne auprès du Département des Affaires tconomiques pour que soit activé 
l'examen des demandes faîtes par les communes en obtention de dommages de 
guerre. 

Restrictions apportées au droit d'arrêter des taxes. 

Les membres des Sections cl de la Commission ont émis l'avis que les 
ressources donl disposent les communes (quote-part dans le produil des impôts; 
dans le fonds des communes: udrlitionnels prévus par la loi du t6 juillet 192'2 ; 
taxes spéciales) sont insuffisantes; mais ils ont surtout prétendu que l'interpréta­ 
tion donnée par Ic Gouvernement an texte des lois fiscales ou au texte de la loi 
1h1 rn juillet 1922 ne permettait pas de taxer certaines formes de la richesse. 

Le problème soulevé ici est, à peine faut-il Ic dire, extrêmement complexe 
cl délient. 

Votre Commission estime qu'il serail préinaluré d'en aborder l'ensemble en 
rn2;:;; la reprise par l'État de la quote-part des dettes de guerre dont il assume 
la charge n'est pas terminée; la quote-part des communes dans Ic produit <les 
impôts de l'Éla l en 191! el f922 n'est pas êta blie ; _ ia quote-part revenant encore 
aux communes dans la liquiù ilion du fonds communal ou lem revenant à l'ave­ 
nir dans Ic fonds des communes n'est' pas définitivement connue par les autorités 
locales; le rendement de l'impôt sur les revenus n'a pas atteint son maximum ; 
bref; nous vivons encore à cel égard én pleine période transitoirc , l'import de la 
différence entre les recetles qui pourront être qualifiées de normales et les 
dépenses n'est pas, en général, connu a\'CC précision. Pour le faire il faudra 
certainement attendre au moins la fin de Hl15. 

Des observations qui précèdent il ne faudrait pas conclure que votre Com­ 
mission estime que Ic Gouvernement n'a pas usé trop rigoureusement jusqu'ici 
de son droit de refuser l'approbation de taxes. 

Il semble que les dispositions <le la circulaire ministérielle du 8 septembre t 922 
concernant l'application de la loi du {6 juillet 1922 sont appliquées restrictive­ 
ment; on peut croire jusqu'ici que les autorités supérieures n'ont pas admis de 
cas où peut être rompue l'égalité proportionnelle qui ûoit en principe exister 
entre IC's dilTércnls additionnels perçus en vertu de celle loi. Ainsi par exemple 
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ne parait pas critiquable la décision d'un conseil communal volant à l'unanimité 
de ses membres appartenant à Ions les partis pnlltiques la majoration de la taxe 
en \ igueur sur la surface de chauffe el l'établissement <l'une taxe à charge du 
patron calculée. sur Ic nombre d'ouvriers employés, mais votant à la simple 
majorité des membres seulement du groupe ln pins influent une partie de la taxe 
percevable sur les traitements, etc. 

Aiusi encore pourquoi rejeter Ioule taxe sur les automobiles? Ln taxe perçue 
par l' J.:1at est exclusivement calculée sur la force motrice du véhicule. Il n'est 
pas le1111 compte de sa valeur. Or, celle-ci ne dépend pas du tout de la force du 
moteur. Pourquoi ne pas autoriser une taxe qui est principalement basée sur la 
valeur, alors surtout que sa perception a été décidée par cc qu'était établie une 
taxe sur les vélos ? 

Ainsi pourquoi rejeter Ioule taxe sur les pianos, sur le bétail, sur les terres 
cultivables, alors qu'est autorisé une taxe sur les chevaux ? 

Au cours de l'instruction ouverte à l'occasion du vole de taxes. l'autorité 
supérieure laisse Ic plus souvent prévoir un refus u'approbarion basé sur le 
texte des dispositions légales qui sont en vigueur. 

Une discussion de hudget ne se prèle pas en principe à une révision du 
texte de lois organiques. 

Votre Commission croit donc devoir se borner à demander au Gouvernement 
pour l'exercice i9:2:2 cl l!h!5 une application large d11 lexie Iles lois en vigueur. 

Votre Commission, tant poer éclairer la question que pour docu.nenter les 
communes, public en annexe au présen; rapport une liste des taxes qui out été 
approuvées jusqu'ici cl de celles qui ont élt~ rejetées. (Voir Annexe 11• ll.) 

Retard apporté à l'approbation des taxes. 

Des renseignements recueillis par voire rapporteur, il ré-utre que Ic dépar­ 
toment de l'Intérieur a approuvé jusqu'ici plus de ~00 délibérations votant des 
additionnels aux impôts cèduairis. 

Mais demeure ignoré Ic nombre des délibérations établissant des taxes spéciales 
cl qui auendent approbation. 

Le Gouvernement signale qu'un grand nombre tie ces délibérations ont dù être 
renvoyées aux autorités locales pour être mises en concordance avec les prescrip­ 
tions légales ou avec la jurisprudence. 

L'argument n'a qu'une valeur relative. 
Il y a d'abord des taxes, celles sur les vélos par exemple; celles sm les 

u marchés 1>, <lont presque jamais le vole ne peut être discuté. Or, nombre de ces 
taxes votées .en 192'2 ne sont pas approuvées jusqu'ici; voire Commission ne 
comprend pas pourquoi. 

L'argument a une certaine valeur quand il s'agit, par exemple, de taxes sur 
les cinémas, les spectacles. dont l'import est parfois élevé. 

Certes Ic Gouvernement ne peut pas déterminer indlrcctement le taux d'une 
taxe communale en décrétant dans son arrêté d'approbation 1111 taux. de per­ 
ception inférieur à celui qui a Né décidé par l'autorité locale. 

Mais voire Commission considérant que les taxes visées ci-dessus ont été décré- 
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rées pour équilibrer les budgets de -l !)2i!; que par leur nou-approbntion la recette 
escomptée par la commune est définitivement perdue; ((UC la charge du budget 
de 1925 sera aggravée de tout le déûcit qui eu.résultera pour Ic hudget de 192'!, 
estime : 

t O Qùe l'approbation de toutes les taxes régulièrement admises jusqu'ici 
devrait être plus rapide qu'elle ne fa clé; 

2~ Qne le Gouvernement devrait aviser aux mesures à prendre pour pouvoir 
en i923 autoriser, sans renvoi aux autorités locales, de perceptions inférieures 
à celles qui ont été décrétées ,,ar les autorités locales; 

3° Que Ic Gouvcrnerncut devrait aviser aux mesures i, prendre pour qu'une 
décision de conseil communal décrétant la perception d'additionnels au prin­ 
cipal des impôts de l'Êlnl ne doive recevoir d'autre approbation que celle de la 
Députation permanente puisque les limites de celle perception sont arrêtées par 
la loi. 
4° Qu'il serail utile de réunir la Commission qui a élaboré l'avant-projet ùc 

loi organisant le fonds des communes pour lui faire dresser un tableau-type des 
taxes communales autorisables. 

Crédits prévus au chapitre. 

lis n'ont pas donné lieu :1 observations. 

CHAPITRE V. 

APFAIRRS iLHCTOUAUS. 

A la suite de la publication au 111o11item· de la loi du ter août i922, portant 
dérogation pour Hl22 aux arucles ~5 cl suivants du Code électoral, le Gouverne­ 
ment a adressé aux gouverneurs de province la circulaire publiée en annexe lil 
cl qui énumère les mesures que devraient prendre les administrations communales 
pour tenir à jour les éléments qui serviront à dresser après 1922 les prochaines 
listes électorales. 
Il ne paraît pas imprudent d'affirmer que le travail prévu a été en général 

effectué. 
Des membres de voire Commission ont demandé s'il y avait lieu de prendre 

des mesures pour 1915. 
Le Gouvernement n'a pas fail connaitre s'il déposerait prochainement un 

projet de révision du Code électoral. 
Votre rapporteur estime qu'en -1925 on pourrait agir comme on l'a fait en 

1922. En effet, deux hypothèses sont possibles. Ou bien les Chambres siègent 
jusqu'à expiration normale de leur mandai, soit en 1 !)~~ cl, dans ce cas, il 
suffil que la révision du Colle électoral soit terminée avant juin -1921,. Ou bien 
il y a dissolution ci, dans cc cas; il faudra toujours imposer aux communes les 
frais considérables d'une publication annuelle lies lislcs électorales, puisqu'aux 
termes de l'article i I de la Constitution l'acte de dissolution des Chambres con­ 
tient convocation des électeurs dans les quarante jours. Car, la confection 
d'une liste électorale nouvelle est impossible, bien entendu si l'on veut entourer 
celle confection de toutes les garanties qui sont indispensables. 

Les crédit« du chapitre 0111 été réduits nu minimum indispensable. 
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CIIAl>ITlŒ IX. 

C1101x DR ..-u11. 

Des membres ont demandé si le maintien du crédit sollicité se justifiait. 
D'autres, 111•p1rnnL lexie de la note justiflcarivc jointe par Ic Gouvernement au 

projet de budgl'l, ont demandé Ic motif de la suppression du crérlit rétabli par la 
Chambre en faveur des descendants des combattants de -1~30. 

JI a été signalé ù voire rapporteur: 
1) que 8 vcu , es de combattants on I touché chacnne en l!J'22 un secours de 

400 francs, soit 3,<200 francs; 
2) que 5~) descendants nécc-sireux ont, toujours rn t !}'22, touché chacun 

-100 francs, soit 15.GOO francs; 
3) qu'un secours exceptionnel <Ic 100 francs a étè accordé en 1!)~2 :i 1111 cer­ 

tain nombre de descendants qui étaient dans une situn'Ion presque misérable, 
soit ti,'füO francs au total: 

4-) que l'àge <les gens secourus habltuellemcnt rst Ic suivant : ·l né en 185(;, 
habitnnt Paris , 8 en 18ä8; 4 en '1859; 3 en 18GO; li, en f8'>i; 4 en tSG2; 
2 c11 186.'3; ./4. en t 86-t; 5 en i8G~; 1 en i866; t en 18(;!); 1 en ·1870; 1 en 
J875; 1 en ·1874; 1 en ·l8S·1; 

:>) que les secours ne sonl accordés après enquête 111i1111tie11sc faite par le 
Comité supérieur de contrôle qu'aux veuves cl aux descendants nécessiteux en 
ligne directe à la première généra~ion des décoré, de la Croix de fer, des blessés 
de Septembre. des décorés de la Cro.x eouunómorativc de 1850 et des combat­ 
haunnts de 18::iO; 

ü) que le secours alloué aux descendants est supprimé quand ils ont atteint 
l'ûgc de fü:> ans puisqu'il peuvent alors obtenir la pension de vieillesse. 

Votre Commission spéciale, prenant uctes des dispositions énumérées ci-dessus 
vous propose de rétablir au budget la partie du crédit qui fut supprimée par le 
Gouvernement. 

Elle vous propose, en outre, pour que la catégorie iles nécessiteux qui puisse 
obtenir du secours soit exactement délimitée de préciser Ic: libellé de l'article qui 
serail ù rédiger comme suit: 

<< Secours aux veuves et descendants nécessiteux en ligne directe à la première 
)> génération de décorés de la croix d1~ fer, de blessés de Seplcrnhrc, de décorés de 
,, la croix commémorative de 1830 cl ile eombauauts de 1830 qui ont été 
n SCCOIJJ'IIS en 1922. 24,ÜÜÜ fr. » 

CIIAPITRE X. 

AD;\UNlSTIIA'rJON DE L'll\'Gll~NE. 

Les <li vers crédits prévus à ce chapitre ont été peu discutés; l'organisation du 
service d'hygiène a1 en effet, longuemeut été débattue au cours de l'examen des 
budgets qui se s0111 succédés depuis l'arruistiee: les iuiuanvcs prises par Ic 
service ont été exposées en détail el. l'import des divers crédits vérifié de près. 
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Les quelques observations qui ont cependant été présentées méritent de 
retenir un instant l'aueution. 

Service pharmaceutique. 

Un membre a demandé que les pharmaciens soient obligés à l'instar de cc qui 
se passe en Italie, d'inscrire sur tout récipient contenant un médicament délivré 
au public la composition de la potion, ceci afin d'éviter de fâcheuses méprises qui 
sont plus fréquentes qu'on ne Ic croit. 

La Commission a l'honneur de soumettre cette observation à l'examen des 
services compétents. 

Tuberculose. 

S'inspirant Jes cousidórations développées dans le rapport déposé au nom de la 
Section centrale de la Chambre des représentants sur Ic budget de HH2 et des 
circonstances de fait, Ic Gouvernement a estimé pouvoir réduire de ·I, 7110,000 fr. 
les crédits en foreur de la lutte contre la Lu berculosc cl en fixer le montant à 
7 millions de francs. 

Saul' .imprèvu, ce chiffre sera bien suffisant, et l'emploi judicieux <les crédits 
et celui des subsides alloués aux œuvres antituberculeuses permettront de pom­ 
mir à tontes les nécessités jnsliûées, sans qne l'intensité de la lutte subisse Ic 
moi ndre ral en tissemcn t. 
Si le SanaL01·i1~m de Marquain lez-Tournai, qui est en voie d'aménagement. 

n'est pas encore ouvert aux malades, le nombre de Iits llOlll' tuberculeux pulmo­ 
naires el chirurgicaux a été notablement majoré au sanatorium que le Gouverne­ 
ment a annexé à l'hôpital Saint Idesbnld à Houthem lez-Furnes , cc nombre qui 
n'étai f que de GS en 1921 a passé it Hl3; à l'heure nctuelle (7'0 novcm hrc) 84 tuher­ 
culeux pulmonaires et 27 tuberculeux chirn1·gicaux y sont en traitement. , 

Un subside de 550,000 francs a été récemment alloué (1 la province de la 
Flandre orientale pour la création d'un sanatortum pour tuberculeux pulmonaires 
il Renaix. 

D'autres demandes similaires émanant d'administrations provinciales el d'orga­ 
nismes privés sont il l'instruction en cc moment. 

Importance de la lutte antivénérienne en Belgique. 

En principe cc paragraphe du rapport devrait trouver sa place au chapitre XIII. 
Jl est inséré ici· pour 11c pas scinder l'cxposü des mesures prises en faveur de 
l'hygiène. 

Les tableaux statistiques publiés i1 l'annexe IV montrent, pour l'exercice 129-1, 
l'importance de la l11llc entreprise pat· le Gouvernement, tant au point tic vue du 
nombre de malades nouveaux, q11i ont reçu Ic traitement, qu'au point de vue du 
nombre des consultations données. Au cours de l'exercice 1921, 1,582,54~ francs 
ont été dépensés poul' les médicaments cl 1 ,t>50,51i5 francs po111· les frais de fonc­ 
tionnement de 517 cliniques agréées à celle époque. Pout· ·l !J22, les chiffres n'ont 
p11 encore ètre établis, niais au cours du p1·c111ic1· semestre, 7, flt.2 malades nouveaux 
(sypliiliLiqucs) 011l reçu le traitement aux frais de l'lhal : ce chiffre indique que 
l'intensité du mal est toujours g1·ande. En janvier -1922, Ic système des a~réalions 
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a pris tin. Dès Ic clidmt de l'année, Ic Gouvernement a réussi i1 remplacer les 
cliniques unriennemcnt agréées p:n 2·1 dispensaires, 56 policliniques el cliniques 
cl 40 cousu ltations hospitalières organisées selon les mes du Conseil su périeur 
cl'hn;iènc. i 
Jus11u':1 présent, 808,06H.85 (ra nes ont Né liquidés sm· r exercice 1922 l pom 

frais de médicaments. 
Un crédit de t;0,000 francs ouvert dans l'intérèt de la Ligue nationale contre 

le péril véuérien, a été frappé jusqu'à présent d'un subside de '20,000 francs. 
Le Go11Hrncme111 est intervenu dans les frais tk construction et d'amé11agc­ 

mcnt d'étahlisscruencs antivénériens nouveuux , cl a liquidé de nombreux suh­ 
sides calculés sur la hase de trois francs par consult.ulon. 

Des Iilnrs nouveaux clc propagande antivéuérirnue ont été acquis cl de nom­ 
breuses conférences avec projections h1111i1t('t1s1•s1 ainsi que des séances cinéma­ 
tographiques 0111 été dnnnéPs. 

Le Gouvernement assume Ic paiement des frais de voy.,gc des vénériens rési­ 
dunt dans les localités où ne Ionetionnc pa, d'étuhlissemcnt subsidié, ainsi que 
les frais d'hospitulisatiou de certains malades. Il a, en outre, autorisé la pres­ 
cription aux frais de n:1a1 de remèdes destinés aux marins qui s'embarquent, et 
i nstitué Ic c1111 I rôle par rl~tal des remèdes spéci liq nes. 

.Enlin, le Gollvcrncrncnt assume Ic surcroit des dépenses ocrnsiouuécs aux 
administrnlious hospirnlièrcs agréées par l'extension qu'elles 011t donné ù leur 
service anti vénérien .. 

Les chiffres précités l'L la-variété des mesures et interventions démon trcnt l'im­ 
portance de la halle entreprise par le Gouvernement et les hc111·e11x résultats qu'il 
peut en attendre au point de vue tic la santé publique. 

Règlementation du trafic des stupéfiants. 

La note 11° 1 publiée ci-après do1111c un apcr~'.ll succinct des deux l'égimes 
qui 011t été mis en vigueur depuis l'armistice par npplicatiou de la loi du 
t;, mars IU-4 (publiée an J/o,,itc11r du H, juillet ·IUHlj nppro1n·a11L la Con­ 
vent ion internutiouulu de l'opium. 

Les cffch tic la 11011,·clle réglc111cntatio11 corum eucent ü se faire sentir; les 
inspecteurs de pharmacies ex crccut 1111 contrù'c très strict sur tout le trafic 
des substances sopurifiques cl stupéfiantes (impo rtution et ex port atiou, co111- 
merce intéricur , délivrance par les phurmucicus). 

D'autre part, grùcc au concours actif de la douane et de la police judi­ 
ciuin-, il a été possible d'enrayer de nombreuses fraudes. , " 

La note 11" Il, publiée après la première, élablit il l'uide de rcnscigucmcnts 
fournis pa1· Ic service de la statistique du Ministre de la Justice, Ic relevé 
des condumnurious prononcées en H)21 l'L 1)11 ! 922 (jusqu'au 50 septembre) 
c11 \'('1·t11 de ln loi du 2-i• féviicr Hl21. 

Nom 1. - Ln loi du l~i mars 1011-, publiée au Moniten1· lielye du Hi juil­ 
Jet IUIU, a npprouvé en cc qui concerne la Belgique, la Convention inter­ 
nntionalc de l'opium, conclue ü La llnyc, Ic 23janvier-1912. 
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Les premières mesures d'exécution furent prises pa1· arrêté royal du 24 octobre 
1919 relatif au commerce de la cocaïne, de l'opium, tie la morphine et de 
l'héroïne. 

Les dispositions principales de cel arrêté peuvent se présenter comme suit : 
1. Nul, sauf les pharmaciens tenant officine, les médecins et médecins vété­ 

rinaires tenant un dépôt de médicaments, ne peuvent laire ü un titre quelconque le 
trnflc de ces substances s'il n'en a fait la déclartuicn prèaluhle au Ministère de 
I'Intérieur _:u't. l ). 
2. Tous ceux qui ont Ic tralie de ces substances ou les détiennent en vue tie la 

vente 011 de la délivrance, sont tenus de garde,· une comptabilité spéciale des 
entrées et sorties de ces produits (art. 4 cl 5). 

i\1ais on se rendit rapidement compte de l'inellicacité tie cet arrêté; Ic Gouvcr­ 
nemeut n'était pas armé de pouvoirs suffisants pour rechercher les fraudes et 
pour contrôler les importations et les exportations de soporiflques cl de stupé­ 
fiants, cl, d'autre part, les peines applicables aux contraventions étaient heau­ 
coup trop faibles. 

C'est pour remédier à cc double inconvénient <1uc fut promulguée la loi du 
24 février 1911 concernant Ic tralie des substances vénéneuses: soporifiques, 
stupéfiantes, désinfectantes 011 antiseptiques. 

Celle loi confie au Gouvernement Il' soin de réglementer cl tie surveiller, dans 
l'intérêt de l'hygiène et de la santé publique. l'importatlon, l'exportation, la 
fabrication, Ic transport, la détention, la vente cl l'offre ùc. vente, la délivra nec 
et l'acquisition à litre onéreux ou à litre gr;,luit des substances susvisées. 

Les peines qu'elle rend applicables aux iufractions aux dispositions des arrêtés 
royaux, relatifs aux substances soporifiques cl stupéflanres sont les suivantes: 
f. Emprisonnement de trois mois à deux ans et amende de 1,000 à 10,000 fr. 

Ott l'une de ces peines seulement (art. 2, parag. 2). 
2. Faculté pour le juge de prononcer en outre : 
a) l'interdiction pour un terme de cinq à dix ans des droits civils et poli­ 

tiques énumérés ;1 l'article 51 du Cotie pénal [art. 4-, parag. 1 ). 
b) Le renvoi sous la surveillance spéciale de la police pendant une période de 

deux à cinq ans (art. li,,§ 1). 
c) Interdiction temporaire 011 déflnitive de l'exercice de la branche de l'art <le 

guérit· à laquelle se line le condamné (art. 4-, Ä 2). 
Ces peines peuvent être portées au double en cas de récidive dans les 

deux années (art. :.>). 
Usant des pouvoirs très étendus qui lui sont conférés par celte loi, le Hoi a pris 

Ic H septembre dernier (Moniteur <lu 211- septembre) un arrêté aux termes duquel : 
1" Une autorisation préalable du Gouvcrucmcnt (Administration de l'hygiène 

publique) - autorisation toujours révocable - est nécessaire pour foire Ic com­ 
merce ties soporifiques el tics stupéfiants énumérés ;1 l'article ·f"' (art. ~). Il n'est 
fait exception qu'en faveur des pharmaciens tenant officines ouvertes an public et 
les médecins cl mèdecins-vétérinaires autorisés i1 tenir 1111 dépôt de médicaments; 
2° Une autorisation spéciale cl prèulnble de la même administration est requise 

pour clmque importation ou exportation de soporifiques on de stupéfiants (art. ·1"'). 
L'importation 011 l'exportation ne: peuvent avoir lieu que par les bureaux de 

douane de Bruxelles cl par Ic 1 "' bureau Je douane de Liège, 
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A l'importation, la vériflcation des produits se fait ü la douane par les 
soins d'un inspecteur des pharmacies. 

A l'exportation, elle Sf\ fait par Ic même agent, mais dans les magasins 
mèrue de l'exportateur. Elle a lieu au moment de l'emballage; si la vérifl­ 
cation lui donne satisfaction, l'inspecteur des pharmacies remet l'autorisation 
et appose des scellés sui· le colis. 

On remarque que l'autorisatiou d'exporter n'est délinée <JUC c, sm· pro­ 
duction d'un document otlicicl établissant que Ic destinataire a Ic droit tie 
recevoir les substances demandées » (art, i'-', alinéa 5). 

L'Administration de l'hygiène publique envisage, en outre, la possibilité 
de communiquer aux Gouvernements des pays voisins tie la Belgique les 
noms et udrcsscs de leurs ressortissunts qui importent des soporifiques et des 
stupéfiants en Belgique, ainsi <pie les dates des importntious et les quantités 
importées. 

5° Enfln, l'arrêté royal du 6 septembre 1!)21 révise cl simplifie ü certains 
égards les dispositions édictées par l'arrêté du ·14 octobre HH9, en ce qui con­ 
cerne le contrôle de l'emploi <le soporifiques el de stupéfiants par ceux qui 
exercent une branche quelconque de l'art de guérir ». 

L'article 1-1 de l'arrêté royal d11 ~t:i avril 1922 portant règlementation de la 
conservation et <ln débit des substances vénéneuses ou toxiques dispose en outre 
qu' t( aucune substance ou préparation contenant une dose si minime qu'elle soit 
d'opium, de morphine Oil de ses sels, de cocaïne Oil de ses seist ne pent être 
délivrée sans une prescription médicale spéciale pour chaque cas, ni offerte ou 

· exposée en vente, lorsque celle substance ou celle próparation est destinée ü des 
enfants :îgés de moins de 5 ans >>. 

Nom 11. - loi du 24 [ëorier 1921 coneeriunü le lrofu: des substances vénéneuses, 
.sopo,·i/iques, slupéfia.11/es, clé.~i11/'ecta11fes ou antiseptiques. 

Relevé des individus condamnés. 
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CHAPITBE XI. 

HYGIÈNE SOCIAI.E DE r.' ENFA~CE. 

Frais d'administration. ( Art t>2, E, développernents.) 

Un membre a fuit remarquer que la somme de 6715;000 francs était consi­ 
dérable. 

Il lui a été répondu que celle somme représente 7 p. c. du montant des 
dépenses effectuées par l'œuvrc nationale; le. tableau publié en annexe V 
démontre que Ic crédit sollicité pourrait même être insuffisant. 

Voire Commission Ic vous propose pas d'augmentation, 
Voire rapporteur a pu lui allirmcr que Ic service d'Inspcetion organise par 

l'OEu, re Nationale el qui s'étend aujourd'hui s111· de très nombreuses communes 
du pays sera complété en 1 !123. Il résultera lin renforcement des cadres de 
l'inspection une réduction des dépenses faites par des comités locaux par sup­ 
pression d'abus inév itah'es quand est installée de toutes pièces, en un laps de 
temps très court, une oruanisation aussi vaste que l'OEunc Nationale. Or, Ic 
hbclh' tic l'article f'>2 du budget est suffisamment élastique pour permettre sous Ic 
contrôle du Ministre cl ruoycnuant son approbation, luffcctarion, pour minime 
partie d'autres services de l'Olîuvrc, êl'<;conomirs justifiées et réalisées dans Ic 
fonctionnement. 

Conditions d'admission aux gouttes de lait. 

Peuvent bénéficier des avantages des <• gouttes de lait )) les familles donl les 
ressources sont inférieures aux taux ci-après : 

300 francs par mois pour la première personne du ménage (celle somme peul 
être portée à 400 francs clans certaines localités moyennant l'autorisalion préalable 
de l'OEuvrc Nationale); 

?'>0 francs pour l'épouse; 
GO - le premier enfant; 
70 - Ic second enfant, 
90 - Ic troisième enfant; 

i 10 - le quatrième enfant, clc. i etc. 
Les familles disposant de ressources plus élevées peuvent également être 

admises aux distrihutious de la Goutte de Lait moyennant paiement complet des 
rations obtenues. 

Un membre a demandé que le taux des ressources dont pourraient jouir les 
familles exonérées du paiement fût majoré; il justifiait sa demande en rappelant 
Ic coût aclucl de la vie. 

Voire Commission ne s'est pas ralliée ù celle observation. JI appartient au 
Conseil Supérieur des œuvrcs de l'enfance, d'arrêter les chiffres du barèmes. 
El il faut Ilien ajouter ici qu'il yu des limites aux sacrifices que la Nation peut 
s'imposer. La Belgique est un <les pays du monde ou les couvres de l'enfance 
s011l le plus généreusement subsidiées. De plus, il ne faut pas quand une 
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famille dispose de certaines ressources, supprimer presque radicalement la charge 
qu'entraîne pour die la présence d'un enfant. 

Cantines pour enfants débiles. Repas scolaires. 

Au budget pour J 922 il était prévu un crédit de 2 millions en faveur des 
repas scolaires et des cantines pour enfants débiles. 

Cc crédit ne figure plus au budget de 19:25 et sa suppression est justifiée 
comme suit : 

La nécessité de comprimer les dépenses qui, dans les circonstances actuelles 
s'imposent ü toutes les udministrutions publiques, a entraiué pour l'œuvre 
nationale de l'enfance comme pour tous les services, une révision minutieuse 
des propositions budgétaires soumises à la Législature. 

Celte rcvision a fait ressortit' la possibilité de supprimer les crédits inscrits 
antérieurement au budget p<Hll' le fonctionnement des 1·epns scolaires et des 
cantines pom enfants débiles. 

Les raisons en sont ci-dessous exposées : 
Déjà au mois d'octobre U)19, on a admis une réduction de fr. 1)060,000 

pour ces deux objets, réduction qui a élé motivée comme il suit: c< Les con­ 
ditions actuelles d'existence, l'élévation des Laux des salaires des ouvriers, les 
efforts du Gouvernement polll' fournir des vivres au moindreprix de revient 
ü la population, ont certes diminué Ic nombre des enfants atteints de 
débilité ». . 

Celle amélioration de siutation, déjà constatée en 1919, n'a fait que s'accentuer· 
depuis. 

Après l'armistice, nombre de communes avaient supprimé radicalement les 
repas scolaires qui avaient été établis durant l'occupation. C'est ainsi que la 
province d'Anvers n'en avait conservé aucun. Par fa suite, la nécessité du maintien 
d'un grnnd nombre d'entre eux n'a pas été démontrée et le rétablissement des 
repas scolaires supprimés ne s'est pas manifestée. 

C'est cc qui avait permis de prévoir, pour '1920, une diminution tant du 
nombre des institutions de repas scolaires que celui des protégés. 
· Dans ses prévisions budgétaires ponr 1921, l'œuvrc nationale disait fi propos 
des repos scolaires et des cantines pour enfants débiles : 

cc Ces œuvres ont subi une régression beaucoup plus forte que celle qu'il était 
vraisemblable de prévoir. Nous n'avons d'ailleurs pas encouragé la création des 
œuvres de repas scolaires qui, quelques intéressantes qu'elles fussent, ne nous ont 
pas paru présenter Ic caractère de nécessité absolue de nos autres iusiitntious. >> 

Aussi, les crédits destinés iJ ces œuvres qui étaient, au budget de 1920, respec­ 
Livemcnl de 6,900,000 francs pour les repas scolaires et de 5,42i.>,000 francs 
pom· les cantines pour enfants débiles, lurent-ils ramenés, au budget de -1921, à 
1,3J0,000 francs pour les repas scolaires et à 72~1000 francs pour les cantines 
pour enfants débiles. 

Dans ses prévisions budgétaires pour l'année 192'21 l'OEuvrc nationale de 
l'enfnuee diminua Ic second <le ces crédits d'une somme de 7ö.000 francs en 
alléguant que <t la diminution est justifiée du fait des restrictions apportées à la 
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fréquentation des cantines pour enfants débiles, l'accès de ces cantines étant 
limité aux enfants qui doivent absolument bénéficier de cc supplément d'alimen­ 
ration. >) 

A l'occasion de ses prévisions budgétaires pour l'année -IU2:'l, l'OEuvrc natie­ 
nale de l'enfance signale qu'au 51 décembre 1920, Ic nombre des œuvrcs et des 
protégés s'établissait comme suit: 

Premier groupe d'iustitutions : 
575 consultations de nourrissons avec 
~56 gouttes de laie avec . 
515 cantines maternelles avec 

Deuxième groupe d'institutions: 
58 repas scolaires a vee 

60.598 protégés, 
lfü.903 
10.798 

47 .l105 
47 cantines pour enfants débiles avec 10. 775 

Un an plus tard, soit au 31 décembre 1921, la situation était la suivante : 
Premier groupe d'institutions : 

868 eonsultatious de nourrissons avec 
810 gouttes de lait avec 
;j,45 cantines maternelles avec 

Deuxième groupe d'iustitutions : 
58 repas scolaires avec 
42 cantines pour enfants débiles avec 

80.4:i7 protégés, 
7~.622 
20.441 

48.071 
I0.944 

En comparant ces données, nous constatons, dans le premier groupe, une 
augmentation de : 

2115 consultations de nourrissons, 
204 gouttes de lait, 
228 cantines maternelles; 

dans Ic second groupe, une augmentation de 20 repas scolaires seulc.uent avec 
6fi8 protègés, cl une diminution de r> cantines pour enfants dóbiles avec f 70 
protégés rn plus seulement, - cl cela pour l'ensemble du pays. 

L'éloquence de ces chiffres est incontestable. Il est permis d'en conclure que 
ces dernières œuvrcs ne répondent pas à un besoin général, Il n'est, dès lors, pas 
logique que tous les contrihuablcs soient astreints à intervenir de leurs deniers 
pour maintenir des œuvres organisècs seulement clans un petit nombre de Ioca­ 
lités Il est plus logique de faire supporter les frais de ces œuvrcs par les com - 
munes dont les administrés en bénéficient. 

Votre Commission se rallie aux considérations développées ci-dessus en cc qui 
concerne les repas scolaires. 

Il n'en est pas de mème en cc qui concerne les enfants débiles. 
Dans quelques centres populeux, à population dense résidant sur 1111 territoire 

restreint, la cantine pour enfants débiles peut avoir sa raison d'être. 
Mais il faudrait que l'admission à la cantine fut sévèrement contrôlée. 
Votre Commission vous propose de mcllre u11 million ù la disposition de 

l'OEuvre Nationale pom permettre le maintien des cantines. 
Mieux vaut foire peu, mais assez bien que de créer <le vastes organismes qui 

Iinnlcmrnt doivent disparaitre faurc de ressources suffisantes pour les faire vivre. 
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Agrégation d'œuvres locales. 

Un membre a signalé qu'à Anvers des œuvres existantes n'étaient pas 
subsidiées. 

Votre rapporteur lui signale 1111e l'agn•galion d'une œuvre locale par l'œuvre 
nationale est de droit quand l'œuvre locale réunit les conditions imposées par la 
loi. Il ne semble pas ,111c les renseignements fournis soient suffisamment ,'.lrécis 
pour permettre tic vérifier sil y a eu violation d,~ la loi. 

Correction de texte pages 44 et 45 du budget. 

Il s'en glissé une erreur tie disposition typographique dans Ic tableau de 
répartition «tui, ainsi présenté, devient incohérent et donne lieu à interprétatlon 
erronée, 

D'autre part, l'OEuvre Nationale de l'Enfunee fait connaitre que Ic crédit de 
::5.100,000 francs qui li~urn uu litt. I, du même article (colonies pour enfants 
débiles) ne doit s'élever c111'à /i.500,000 francs. li y aura doue lieu de tenir 
eompte de. celle ré.luetion , 1° à la pn~c l 8 du document oil le montant ,fe crédit 
demandé à l'article 5-2 doit être fixé à ·14,000,000 francs au lieu de 
-U-.1~00.000 francs et 2° tians les {ro cl 4e colonnes de la page 41>, dont les 
chillres devront être modifiés. 

I.e tableau des développements serait donc Ic suivant : 

Suf,sidcs û l'Olùwre Nationale de l'Enf'a11cc. 

----- - 
Cn:•11i1:; Créclils 

1lc111a11clés alloues A11gmc11- ponr pour lliminution. 
l'tvn,icc l'exerclce 1:11iou. 
lfl2:.l. l!):22. 

Consnltalious tic nou, rissous : 

a) Goutt('s de lait S .K:?5. 000 

:i-;! 1·a11ti11•·~ 111:itcnir•llr·s: 1 ! . 1100 . 000 16.0011.0110 - 2.1100.000 

/,) Cnlm1i•·~ l''llll' cnfanl~ rld,il('.<. . .L;:,011.000 

r) Frais cf:11l111i11i,1ralin11 fij:).!J(H) 

Tul al :m chapitre X 1. 11.100.001) Hi.183.IJOO ii.000 2.088.000 

1 Dhninutiou 2.083.000 

Cc changement amène nécessairement la suppression dans la 5° colonne du 
tableau des développements de la partie de la noie justificauve commençant par 
ces mols: .. Par contre, une angmcntation de 600,000 francs .... [usqu'à la fin 
du paragruphe n. 
)lais votre Commission ayant volé l'octroi de 1,0001000 francs pour les 

cantines d'enfants Mbilcs, Ic crédit prévu doit être porté à rn~ouo)ooo francs el 
la diminution s'élève au Lota! à ·1 ,083,000 francs. 
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CHAl>l'fRE XIII. 

Dépenses exceptionnelles. Services divers. 

Une seule observation a été formulée. 
Un membre a fait remarquer que Ic rapport présenté sur Je budget pour l'exer­ 

cice 1922 avait proposé l'ajournement du vote d'un crédit pour I'insta'lation 
d'une sla lion de pompage d'eaux alimentaires à Moll; que cc crédit rul rétabli 
par la Chambre; qu'il n'est pas liquidé [usqu'ici, aueudu qu'aucun travail n'a 
été fait à Moll. Cc même membre n'a pas proposé l'ajournement du crédit inscrit 
au budget de 1 ~23 pour ne pas pro\'oquei· un nouveau retard à la mise en adju­ 
dication des travaux qui doivent ètre entrepris à Moll. 

Des membres 0111 signalé qu'à l'article 17 du budget du Ministère des 
Affaires Économiques pour l'exercice UJ~:î figurait un crédit de 50,000 francs 
pour liquider le subside alloué à l'Union des Villes et Communes belges et que 
ce crédit ne figure plus au budget de 19~3. 

Ces membres estiment que tout appui financier ne peul brusquement être 
retiré par l'État, à l'organisme qui les intéresse et qui a rendu d'importants ser­ 
vices. 
Il admettent d'autre part que cel organisme doit, à l'a, cuir, vivre au moyen_ de 

ressources qui lui sont fournies par ses affiliés. 
lig ont proposé l'insertion au chapitre des dépenses exceptionnelles <run 

article nouveau qui serail libellé comme suit : 
<< Subside à l'Union des Villes et Communes belges 40,000 francs! » 
Celle proposition n'a pas été combattue. 
Votre Commission spéciale a l'honneur de vous proposer d'adopter le budget 

de l'Intérieur cl de l'Hygiènc lel qu'ai a été amendé par elle. 

Le llapporteur, 

LIONEL PUSSEMIER. 

Le Présùlrnt ; 

E~IILE BRU~ET. 
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ANNEXB 1. 
MINIS'I ERE Dl~ L'I\\TJtHIEUll 

Budget de 1923. - Ventilation des dépenses. 

Arrr. \ 

1 

1 1 1 
. . . . . Dé cnscs Dé · •s , Des1gnat1on des services Credits I P r. P1 cn"td Dépenses 

et de 1 1 d'adminls- ,cso tan . c 
l'ohj•:t des dépenses. 1 demnndés. 1 1. li a1ppllca111?0ifacullativrs 1 j ra ions. 1 une 01. · 1 

Observations. 

2 

,; 

8 

!) 

Cll:\PlTJŒ 1. 

<LJ Tr;,ilrn1cn1. ,111. 111i- 
11bf 1·,: 

/1) Frais tk rcpré- r11- 
1a1i,,11 

a) Traitement ilr:~,;. 
fouclio11nai, r·s 11!! l'ad- 
111i11b.t1·a1iu11 tent.rait, 

b1 Comué cou-ulratif 
(3,-100 Ir.). de c,1111.nilc 
(14,0::>8 fr.), a vo r:u t 
(4,000 fr.), d i v e r s 
(2,000 fr.) 

'I'r avaux r-xtrn . ;,11111• 
ris-s . 

Fournit. de h11rc:111. 
Frais de ro1111, 

CIL\PlTIŒ ll. 

J11;1uio11s et sc,;oun. 

l'rcmlcr terme de 
pnnsinus , 

( :,, issrscc1·Jtairrsco111- 
n11111:,ux . 

Sr-cours 

CIL\l'l'l'IIE 111. 

10 
Il 

12 

13 

14 

Jij 

S1alisliq1te génér(tlc. 

Connuisslon centrale 
de statistique, jetons 
(6,200 fr.), personnel 
(21 , 710 fr.) . 
lel., matériel 
Hihliothèque de sta­ 

tistique 

CIIAPITIŒ IV. 

Afiidres /Jrovincilllcs 
cl comm1111ales. 

ri) Traitements gou­ 
verneurs ('I) . 

Id. députés perrna­ 
ncnt s (2). 

Id. grenier., JH'01•i11- 
ciaux (3 ). 

b) Indemuitè, etc. id. 
Traltemmt , etc, des 

e111plorés 
i\fatèricl ou hudget 

éconou.lque . 
I. Commissaires d'ar- 

rondlsscments, traite- 
ments, ctr.. . . 
ll. Id. Irais de bur. 

35,000 

!l,000 

2:l,188 

1!5,000 

!J,000 

·I, 472, 16:>I 1 , ,fi2, )f;i, 

28,438 

5,000 5,000 
2rn,ooo 2io,0001 
4,500 4,500 -------- ---------1-----1-·- l,78[1,103 ·l,789,IO;J n n 

40,0001 » I 40,000 

200,0001 " 1 200,000 
6,000 » » ___ 

2.rn,0001 JJ 1 210,000 

Loi gé11ér:ile sm 
1J lies pcnsluus. 

Loi cln 30 mars 
I) 11861. 

_____ , , G,000 Alc.•caractèrcll'u1 
6 000 complément de pen 

1 • 
SIO!l. 

27, fHO 
42,500 

6,500 
76,910

1

-· 

12,800 

655,000 

27, !JIU 
1,2,500 

G,500 
i!i,!JJOl·----1---- 

!)07,200 !JOï, 200 

is.soo 
J,074,1501 4,074,150 

6-'i5,000 

l,35!,~001 t,35!,500 
11~,500 tl~,000 

Il 

1) 

1) 

ll 

» 

)l 

J) 

J) 

J) 

1) 

IJ 
IJ 

il 

Il 

1) 

1) 

» 

)) 

)J 

)) 

(1),\.IL 1lu22oc- 
tobre 1()21. ' 
(2) toi du 20 juil­ 

let 1!)21. 
(3) A. ll. du 20 oc­ 

tohre Hi2J. 

A. H. du 20 octo­ 
bre l!J21. 
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Déslgnauon dl$ services 
A,rr.l et de 

l'objet des dépenses. 
1 

Dépenses I Dép .. enses I Dépenses 1 résultant tic 
. d'admlnls- 11·appllca.t!on1facul!ati1·cs. l demandes. , tration. d'une 101. l 

Crédits 
Obscrvnrons. 

Hi Frais de roule 
Fournitures ,~, impres- 

sions. . 

1 
Ah1>111Jtlll!!1Jl téléph , 
)lbsions ordonnées 

l u.. bornes troutlères. 
Comités techniques . 

j . l~eetificatio11 actes ch: 

1 
décès. . . . . . 

1 ï Police tie Bru xellc:; 

18 1 Juge ile paix, 1lépla- 
cernent . • 

1!I I Impression. rnatèricl , 
2U Papier él1·ctoral. Je- 

tons de p1·1\s,·111:c. ln­ 
stances . 

21 1 T1 a11,p1,1 t rl'électe111·s. 

':!2 1 Jnridiclions coutcu- 
rieuses 

23 1 Matériel lllilice 

2 .. ,, 
2r, 

27 

28 

'29 

CIIAl'ITll 1•: V. 

,\fTt1ircs elcctoralcs . 

Cll:\PITfŒ VI. 

Milice. 

CIIAPITIU: VII. 

Sc111e11rs 11ompicrs. 

Matériel iuc-ndic 

CIIAJl!'J'JlE vru. 
Vùorntion ciui<111e. 

A chai des im;ign., etc. 
Hécompcn~c.-; pécu- 

nlaires 

CIIAPITHE IX. 

Croix ile (c1·. 

Secours aux YCll\'CS 

CIIAPITHE X. 

ffrJgir.ne. 

a) Inspeel ions saute, 
etc. p1·r,0111wl . 

b) Ofiicc v:1,, iuatiou , 
pers. 
lri) Inspections id. frais 

de route. 
1,) ld , trnvaux . , 
Ile) Ofilce vaccination, 

frais de l'OUIC 
tl) 1,1. travaux 

100.000 

.4,000 
9,000 
1,000 
1.000 
5;000 

.'i,000 
ï50,000 

7,!)9.1-,·1501 _ 

:111,0llO 
ï,000 

10,0U0 
5,000 

150,U00 
75,000 

- 225,000 

100,(100 

500 
100,,i00 

:j80,0{i0 

2:i,800 

320,000 
4r.l,O0O 

2,000 
10,000 

100,000 

.t,000 
9,000 
)) 

)l 

li 

)) 

)) 

)) 

s.soo 

)) 

l) 

,'>2, OOOJ :l, :.iOO 

)) 

» 
)) 

1,000 
1,000 
5,000 

5,000 

------ 

30,000 
3,000 

10,000 
5,000 

48,000I GOO 

150,0001 » 
75,000 » 

'.22:j, 0001 Il 

50,000 
·-fiO,OOôl--,, - 

3,600 
--ilTool--n- 

580,0UO 

2:i,800 

320,000 
45,000 

2,000 
10,000 

» 1 50,000 
---,)·-- 1 · 50,000 

Il 1 )) 

)) 1 1) 

ll I Il 

------ 

)) 

)) 

» 
1) 

11 1 Loiclu30-7190~. 
)) 

» Loidu ·l H0-191!1. 

H I Loidü28-7-192I. 
ï!iO ,000 

Code èlecr. art. 71 

.,00I lt1.,:11t,!M. 
lel. , articles 12.'i, 

-149, 105. 

11 1 Id. , art . 1721,i.~. 

Obligatoire c, 
1> lvcrtt_1 _de la loi sm· 
,, la milice. 

---»-- Idem. 

J00,000 

i>OO 
-100,500 

3,rrno ~-------- 
3,600 

Il 
)) 

ll 

)) 
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i 
1 

1
1 llfsign:itiou des ser\'kt•s 

A,:r. et de 
1 l'ohjet de;, dépenses 

.. , . l Dépenses I Dépenses i Dépensesj I t:rn,ltls . . résultant de 

1 

d'admlnls- 11·applicat(onlföcultalives. '1 demandés. tratlon. d'une lei. • 
Oüscrvauons. 

:w ! 
· 11) l11spec1io11111:11él'iel 

b) Ollie,: vaeciu. id .. 
11) Conseil supérieur 

,rhn:iènc 
t,) f:f1111111is~io11s rn~,!i­ 

enles , 

81•n·rc1; s:1ni1:1ire des 
ports, JINSOlllll!Î 

,, ) lil. 111:tlèritl . 
1 b) lil. frais de roule 
f c) l,1. lr:mutl.: 

,H ! IC) Pru11hyl:1xi1! 1l1•s 
matrullcs cu111:1gi1•11s1-s, 
s11l,siil1•s, ete . . 

/,)ltl. l111p1'1•!-.>;Îf1HS,l!h;. 
o} l:'.cole!I d'aceo11.-!1c­ 

mcnt, s:igcs-fcmmes,ctc. 
b) Ecülcs d'inrir· 

miers, etc .• 
r) llygiène: conféren­ 

ces. 1111blic-a1io,1~ 
d) )l:1ICl'llitrs. 
a) ~:x1n>sitio11s cl eon­ 

. grès . . . 
b) Société tl'hytlrolo­ 

gic, suh~id,:s . . . 
:n ! ùlli,,c intern. d'hrnii:ni>. 

as Il) lt1~ft1!1·ri1111 11,·nn;,.s 
alim , pe,s .. 

bj Expr:nisc iles 
l"i:md~, i1I. 

:{!) 1 .") h1s1'.c1'tio11 denrées 
, al1111. frats dt! rouir. 
1 b) Travaux , id .. 

40 i 11) lnspee. 1le11r,:c~ al , 
i 111:1tédcl • 
i i,1 i.almrnt. rl'anni., id. 

c) Exr,osilion et con· 
gr;',s. 
. d) Institut iuternatio­ 
n:11 1111 Froi1I. 

1 e)\'é11;ri11:1iresdccnn- 
! lri1l<'. 
j /) lmr,rr·ssio11 P.I div. 

.if I l11s11. unvaux 1l11y­ 
gièue, 1,crson. . 

42 1 t1Î lil., frais ile rouir. 
b) Id. , travaux . 

4:: ! lil., m~lr.ricl . 
,H j l·:nc•:11raf_c111c111s! tra- 

·l vaux tl hn;1cnr. 11111111111c. 
,i;, j Ac:111(:llli•: 1oyall! tl<' 

i 1111'e1lrcinr- 
.1G 1 :\ui 0111111': fps • 
4 ï l'rophyl:1xir cil· la ru- 

herculosr-. 

CIL\l'ITIŒ XI. 

11!/(/Ît'llt 
snricrfe d« îcniance, 

i 
,IX ! , ,\l,:snrcs ile lll'olo:1·1lcm 1 

[ a pn·ndre . . . . 

~1:;,000 
t;;{ ,H00 

:;::,ooo 
':!17,0llO 

2i8,HHO 
;;00,000 
W,000 
I0.000 

:::;o,ooo 
:w,noo 
50,00i) 

,;o,ooo 
110,000 

IOU,000 

20,000 

3.000 
IH,750 

:i,:8,:;co 

87,900 

21:i,000 
:10,000 

I00,000 
20,000 

-i,001) 

2,200 

40,000 
20,UOO 

r.G,400 
so.ooo 

.\,000 
10,000 

3, 0011, ll(lt) 

100,000 
1::;0,000 

G0,000 

a2r;, ooo 1 11 
Gi!,0(10; l) 

~3 . )1 :, ,OOI . 
! 
i 217,000 
1 
1 

» 1 ':HS,3ti0 soe .ooo; r t) 
tu.oco: (Il 
rn,ooo: (1) 

)) 

IJ 

)) 

!l0,01101 

)) 

1 

i 
! 

)) 

1) 

Il 

rn,7r;o 
! 

)) 

)) 

)) 

)) 

J) 

)l 

:13S,500 

8ï,900 

Il 215,000 
H0,000 

» 100,000 
)) 20,000 

)) 

2,200 J) 

)) ,I0,000 
J) 20,000 

HG,000 )) 

i';(),000 1) 

4,000 )) 

~.uoo )) 

)) 

rno,ooo Il 

]50,000 )) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1) 

1) 

sso.eon 

50,000 

G0,000 

30,00() 
·100,000 

20,000 

3,000 

)) 1 ltlcm. 

)) 1 Jd1:111. 
)) Idt'.111. 

klem. 
11 1111cm. 
4,000 

Convention Je Pa- 
1) Iris tic -1920. 

l .oi du 4 aoÎIL IR!IO. 

1) 1 Mrrn. 

)) 

ll 

2,000 

3,000,0001 CrétliL eng:igt':. 

)) 

)) 

, , uoo, oool >) >) 1 1, ooo, oon 
1 ,f, JO~. 970 2, -IG8, 2!0 J. öll,, ?GO to, :.i29 ,000 

G0100ll 

Loi du 12 mars 
1818 S\JI' l'ait de 
guù1-ir. 

1.oi sanitaire ilu 
IS juillet -18:H. 
·(I) Irlem. 

Convenuon Inter­ 
iu1ernationalc, Pa­ 
ris 1903. 
L1,id11,i.aoi't1-t890, 

rcla1h·d1 la fabrica­ 
tion des denrées all­ 
uientalres , 
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Déslgnauon Jes servlees 
ART. 1 • et ile 

l'objet des dépenses. 

Crétlils 

demandés. 

(h\p('HSl'S 

d"admioi:;­ 
trarion. 

(lé"enses I Dépenses résuhanl de 
l'a1,pticali_oo facultatives. 

1l'1111e lm 
Obscr\":U ions. 

4H I E1p!lsilion 1·1 cm·grès 
;;o Assoc. inll-rn. !)l"llll'C; 

1fo11 de 1"1•11f:H11"C 
:►! 1 Survetllanee dt·s en­ 

fanrs placé,; . 
52 1 Subsides : 11) consul- 

tations de nnurriss-ms, 
enuuues maternelles , 
gou lies ile l:1 il • 

I>) Colo11ies pour en­ 
l'anls ilébiles 

1 
. r) Frais 11':,1lmi11is1r:1- 
uun ; . . • • 

53 ! l 111lrm11il1:s, jetons cl1i 
préseuce . 

55 

56 

57 

58 
5!1 

uo 
1►1 

H3 

{i.i 

ns 

CIL\PITHE XII. 

l>i1>msrs 
dfrtrsrs ri il1111nfr11,:s. 

Subsides pour dra­ 
peaux 

Fêtes 11ati1111:1ll's . 

Heute et pension :111- 
1111r-lle 
Tombûs Jes 111111-com­ 

nttants • 

/Jéptnsts rxct1•t io1111 tlCts. 

;,,0001 

11;,000 

5,000 

Il }} 

8,8~fö.Ooo 

5. I00,000 

liï:,,000 

15,0110 
1-L ï00,000 

CIIAJ>ITJŒ XIII. 

Sert•ires divers, 

Heeens em-nt général. 
Hcco11naissa1ll'e Na1io­ 

nalt: . 
llimunwnts co111111r­ 

moratits . 
Socirti: narlouale 11,·s 

disuibutkms d'eau 
Prouhylsxtc tics mala­ 

dies rén,h·icnnes 
Institut international 

de srausnque 
Iustnllattons 1l'rs.-.ai :i 

Molt (eaux) • • 
Tvrrltolres 1l'Enpe11 tl 

;\l:ilmédy. 

1,500 
l()fj ,000 

2,650 

Il 

11 1 5,0110 

,, 1 8,825,000 

Il 1 :), IIJl),001) 

liï5,0ll01 n 

15,0001 Il 

fi!IO ,OOÓ! 13, !l:Hl,OÎ)[J 

1) 

Il 

J} 

HH;,ooo 

5.000 

H.î,000 
Loi tin :, SCJIICnJ- 

Jl tbr,· l!H!I. 
klem. 

IJ 

1,1cm. 

s:;.0011 

l,tîOO 
li 

2,6:iOI )) 1 11 
· Loi 1111 

rn,0001 ,, to,oooj ,, l1!1rn. 
ISO, ,ooi s,m, , w,oool 1,;00 

.{00,000 

16,000 

:î0,000 

,;0,0011 

2,Sl)0.000 

;jl),000 

;j00,000 

51.1,!)00 
4,:180,900 

Il 1 1(10,0001 )1 

-rn,ooo, 11 1 JI 

11 1 50,0001 J1 

)) f I} f J0,fl{)I) 

ll ~ ~,800,000 

,;o, 090 ,, » 

n n 500,000 

;iU,90[1 )) li 

581), !100 450,000 3,800,000 

L. rles 2i maif 890 
clfi j(tilld Hll l . 
t:ng:og,·11111111. 

f .i juillet 

Loi des 2juin l 851i 
Cl '25 111.ii 1880. 

Loi du H juillc 
l!lf9, art. IO 
E11gagr111c111. 



( 25 ) [ N° 76. j 

ANNKXII: Il 

TAXE::, DONT LA PRllCEPTI0.'1 sst AUTORISÉI~ 
PAR LE DÉPAHTEMl~l\T DE L'IYl'ÉHIIWR 

1. Sur les constructions et reconstructions, 
2. Pour l'ouverture des rues frappant les propriétés situées le long -les 

voies publiques créées, élargies, prolongées ou redressées aux frais de la 
commune; 

5. Pour la construction de trottoirs; 
4. Pour l'établissement de pavagt>; 
:>. Pour la consl ruction des égouts; 
ü. Par mètre .cournnt d1: foç;ldc des propriétés (ou par mètre carré de 

superficie dt· [aç.ulc des propriétés bâties) riveraines des voies· publiques, 
pavées, cntreteuucs, iu-ttoyées, éclairées, pourvues de l'égout public ou 
pourvues de l'un de ces services seulement (en résumé, taxes de rembourse­ 
ment pour l'utilisation de l'un ou l'autre scrvi:e communal se rattachant à 
la voirie}; 
7. Droits de quai; 
8. Droits de place variant suivant la nature des marchandises ou la posi­ 

tion des lieux concédés (terrasses de cafés, etc.), 
9. Colporta~!' sur lu ,oit· puhliquv ; 
10. Divertissements publics (supcrfi-Ie ties locaux affectés aux divertisse­ 

ments publics ou bien taxes à charge des spectateurs qui assistent aux 
divertissements publics; 
i i. Cafés chantants (taxe spéciale), 
i 2. Sur les bals et dancings (taxe spécial!'); 
15. Sur les serveuses de bars, cafés concerts, cafés chantants, etc. (taxe 

spéciale); 
14. Sui· les pianos, harmoniums, orchestrions, phonographes ou autres 

instruments de musique exclusioemeut utilisés dans les étahli-sements 
accessibles au public (débits de horssons, salles de spectacles, dancings, erc.), 

1i>. Débits di· boissons et de luhacs ; 
16. Sur l'ouvert ure de nouveaux débits de boissons; 
17. Sur les balcons et les loggias; 
18. Sur les portes cochères ; 
,J 9. Sur les grillages et. clôtures situés Ic long de la voié publique, 
20. Sur les chevaux, les ânes, les mulets et les bardots; 
21. 'Sur les pigcouniers ; 
22. Sul' les chiens; 
'23. 
24. 
2N u. 
26. 
"27. 

S111· les voit ures, charrettes et camions; 
Sm les vélocipèdes; 
Sur les domestiques et servnntes , 
Sur les transports Iunèbres ; 
Sur les exhumations ; 
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28. Sur l'inhumation de personnes décédées en dehors du territoire de la 
commune sans y avoir leut· domicile ou résidence habituelle ; 

29. Sur les affiches non soumises à l'impôt d'Étut et réclames portatives 
et autres; 

50. Centimes additionnels au principal de l'impôt d'lttal sur le mobilier 
(max imum 4-0) ; 
5t. Centimes additionnels au principal de la coutributlou personnelle sur 

les domestiques el chevaux (maximum {00 cl à condition qu'il n'existe pas 
de taxe spéciale) ; 

52. Centimes additiounels au principal de la taxe d'l~tal sur les automo­ 
biles cl autres véhicules à moteur (max. 2:'.>) ; 

55. Centimes additionnels au principal des impôts cédulaires par· applica- 
tion de la loi du H; juillet 19'22; . 
5t. Centimes additionnels au priueipal de l'impôt d'Étai,- sur les paris et 

les enjeux ; 
5~. Enseignes non soumises à la luxe cl'Etal sui· les ufliehcs. 
56. Travowx industrielles : 

Sur le personnel occupé dans les établissements industriels, 
commerciaux et agricoles; 

Sur la surface de chauffe-des générntcms de vapeur; 
Sur les moteurs non mus par la vapeur; 
Sur les beiqucleries et les hrusseries ; 
De répartition à charge des charbonnages, carrières, etc., au 

prorata de la matière extraite l'année précédente. 
57. Permis de chasse, port d'armes, à condition que le cumul des taxes 

communales et provinciales ne dépasse pas ~0 francs; 
58. Les tenderies aux oiseaux dans les communes où cet impôt existait 

ayant la promulgation de la loi du 50 juillet 192'2 instituant un impôt d'Etat 
sm· lu même base; 

59. Etablissements dangereux, insalubres on incommodes; 
40. Maisons de logement; 
41. Sur les lits donnés en location, 

TAXES NON ADMISES PAH LA JUHISPllUDENCE 
DES DÉPARlE~JEl\TS D.u.; L'IN'I. ÉlHEUl\ ET DES FINANCES 

1. Taxe spéciale sui· le mobilier; 
2. Pianos et billiards à l'usage des particuliers; 
5. Coffres-Iorts ; 
4. Serres, marquises, veranduh , 
5. Bâtisses d'une valeur infél'icure à 50,000 francs; 
6. Arbres, vergers cl plantations; 
7. Permis <le port d'armes dans les provinces où ces permis sont frappés 

d'un impôt provincial de 20 francs; 
8. Les tenderies aux oiseaux dans les communes où pareil impôt n'existait 

pas avant le 30 juillet 1922, date de la loi instituant l'impôt d'Ernt sur la 
même busc; 
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9. áfliches soumises à l'impôt d'Etat; 
·tO. Façades des. propriétés longeant la voie publique lorsque cet impôt 

ne représente pas la rémunération d'un service spécial rendu par la commune 
aux nverams , 
H. Superficie des terrains livrés à la chasse; 
-12. Id. livrés à la culture; 
13. Id. affectés à des jardins d'agrément, étangs; 
U. Id. affectés à l'industrie ; 
HJ. Id. bâtis; 
i6. Superficie des locaux affectés au commerce ou à l'industrie , 
17. Vil rines et étalages ; 
18. Sur les établissements industriels, banquiers, agents de change: sur 

les commerçants, etc., et autres professions libérales: 
f9: Taxes spéciales sur Jes automohiles , 
20. Id. molocyclettcs; 
2-1. Id.. véhicules à moteur; 
2'2. Garages d'automobiles ; 
25. Moulins à vent; 
2t. Chasses réservées. 
2ö. Sur prix de vente réalisé du immeubles ; 
26. Célibataires ; 
'-7. Places habitables, chambres superflues 
28. Sur les habitants ; 
29. Sur les maisons Iermées., 
50, Sur les sonnettes. 

TAXE AU Sl:JET DESQU.ELLr:S LA JURISPRUDENCE 
N'EST PAS ENCOflE FIXÉE 

Le bétail. 
Les poules. 

ANNEXB Ill. 

BE VISION DES LISTES ELECTOlt\LES EN ·I !)~~- - A.JOORNE\IENT. 
cmcULAIR~~ A. \1.\1. LES GOUVERNEUHS DE PR,OVINClt 

Bl'uxelles, le ~ aoùt 1922. 

MoNsrnurt LE Gouvsaxsun, 

La loi du fer août 19'2'2 publiée 1111 iJ/011ilwr de ce jour, en décidant qu'il 
ne sera pas procédé, en IU22, à la révision annuclre drs listes électorales 
prcsc. iles par Ic Code électoral a eu pt'Î11<·ipa1emcnl poµr· but .,l'épargner aux 
administrntions connuuualcs les frais rclutivemeut.élevés qu'cntruine I'iui­ 
pression ou l'autographie de ces listes. 

. Il résulte des jravuux préparutoircs de celle l,1i que l'ajournement des 
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opérations de la revisien proprement dite, c'est-à-dire l'arrêt provisoire cl 
définitif, les instances devant les collèges des hourgmestne et échevins et h-s 
Cours d'appel, n'a été prononcé que parce qu'il a été reconnu que dans l'état 
actuel de la législation ces formalités ne pouvaient être utilement accomplies 
que si les tiers disposent d'exemplaires imprimés ou autographiés des listes 
électorales, tont nu moins en cc qui concerne les communes <l'une certaine 
importance. 

Seules des listes dont le texte constate définitivement les décisions prises 
sont denature à permettre le contrôle de l'action populaire el ce contrôle ne 
peul s'effectuer pratiquement l{Ue si des exemplaires ties listes des diverses 
communes sont mis à la disposition des organismes qui s'occupent de la 
revisron. 

Mais de ce que, par suite <le la suppression des formalités de la revision, les 
collèges des bourgmestre cl échevins sont mis <lans l'impossibilité de prendre 
des décisions régulières modifiant (('s listes en vigueur, il ne résulte pas que 
les administrations communales puissent négliger le travail important de la 
tenue à jour des éléments qui serviront ultérieurement à dresser les pro­ 
chaines listes électorales, 
li est, en effet, à éviter que, à défaut d'un travail régulier et relativement 

minime, les services communaux ne se trouvent devant une lâche considé­ 
rable qu'il leur serait difficile de remplir dans les délais prévus. Il va de soi 
<1ue Jes listes entrées en vigueur Ic {e' octobre f921 ne peuvent pas être 
modifiées, car ce sont elles qui sen iront de base à la prochaine révision el, 
en vertu de l'article 55 dil C.:,Je électoral, il ne peut être procédé à des 
radiations et à des inscriptions d'électeurs que lors des rcvisions régulières 
des listes. 

Le travail que les administrations communales· devront effectuer sera 
donc un travail préparatoire destiné à faciliter la formation des premières 
listes provisoires. Ce travail ne sera pas exécuté évidemment de la même 
façon dans Ioules les communes. Dans les localités dont les listes comp­ 
prennent ,m petit nombre d'électeurs ou dans lesquelles le mouvement de la 
population est peu important, 011 pourra se borner à indiquer sur un exem­ 
plaire de la liste électorale les modilicatious qui surviennenr.Daus les autres, 
il sera utilement fait usage de fiches; si la liste principale est formée au 
moyens de feuilles séparées, il suffira de les tenir au courant, s'il en est. 
autrement, deux séries de fiches devront être faites qui comprvndrout , 
l'une des fiches portant le 110m des électeurs à inscrire avec les énonciations 
requises, l'autre le nom des électeurs à rayer. 

Il appartient à chaque organisation communale d'organiser cc travail de 
tenue ajour de ses listes électorales en adoptant la méthode qui s'adapte le 
mieux au mode •~11 usage pour la préparation des listes ordinaires. 
li s'agit: en réalité, <l'assurer la transcriptiou soit sur les fiches formant 

la liste, soit sur des fiches spéciales classées comme le sont lei électeurs 
inscrits, de toutes 1,·s indications fournies au service chargé de ln tenue des 
registres de pnpulation. Devront de même être indiquées toutes les modifi­ 
cations intéressant les habitants anciens ou nouveaux de ~a commune qui 
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' auraient pour effet de justifier la radiation d'électeurs inscrits, l'inscription 

ultérieure d'électeurs 110II\"eaux ou des changements dans les énoneiations 
de la liste. 

_ Afin de faciliter l'exercice cle l'action populaire et, en même temps, de 
permettre aux administrations communah-s d'utiliser les indications que les 
intéressés ou les tiers pourraient fournir pour compléter ou rectifier les ren­ 
seignements qu'elles possèdent, il convient que, par voie administrative, des 
mesures soient prises pour suppléer aux formalités destlnèes à assurer le 
contrôle des listes et qui ne seront pas accomplies cette année. 

Les administrations communales pourront utilement à cette fin publier un 
a vis invitant les intéressés et les tiers à se mettre en rapport, pendant une 
période déterminée, avec le service compétent, en vue de permettre à ceux 
qui s'occupent de la révision des listes de s'assurer si des erreurs on des 
omissions ne se sont pas produites et, le cas échéant, de présenter leurs 
observations 

Le Jliuisfrt de Llntérieur cl del' Hygiène, 

Paul Bsasrsn. 
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ANNEXE V 

OEUVRE NATIONALE DE L'ENFANCE. 

Prévisions budgétaires : frais généraux. 

Administration centrale : 
Appointements, indemnités 
Fournitures tie bureau, imprimés, etc. 
Abon15 au téléphone, télégrammes et timbres 
Eau; chaulTage et éclairage 
Entretien des locaux. 
Amortissements des immeubles. 

du mobilier et du matériel 
Réparations nu mobilier et du matériel 
Assurances 
Frais généraux dn Service des transferts d'enfants 

médicaux 
- - d'examens d'in firmièrcs . 

Travaux extraordinaires et déplacements spéciaux 
Bibliothèque et documentation . 
Déficits des revues française el flamande 

2H,,000 
47 000 ' 6~000 
i 2,ä0O 
6,000 
6;i00 
7~600 
5,000 
550 

1,600 
:10,000 
5,5!>0 

10~,ö0O 
-11>;000 
ö,000 

50,000 
Service d'inspection : appointements et indemnités et frais de 

voyages 
Participation de l'Œuvre à la Caisse de pension du personnel 

Comités provinciaux : 
Réunions des membres des Comités 

des Comités médicaux 

146,000 
58,000 

0,000 
2,öU0 

7/>Ü0 

Appointements et Frais 
indemnités. géné1·anx, 
- - 

Agglomération bruxelloise 17,UOO 3,000 
Anvers . . 22,000 6,000 
Brabant . . tl ,000 5,~00 
Flandre Occidentale. 25,000 7,000 
Flandre Orientale 20~000 !>1000 
Hainaut . -18,000 s.cro 
Liège . 54,000 6,000 
Limbourg . 8,000 2,000 
Luxembourg ·13,000 2,000 
Namur i3,000 4,000 ,__ 

i89,000 45,o00 252,ö00 
Total. fr. 7~4,ti00 

. 

I.e 8 jnnvler rn2a. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. -- 
VKIIGADi;lUNG VAN 10 JANUARI {923. 

- 
BEGROOTING 

VAN HET MINISTERIE VAN BINNENLANDSCHE ZAKEN 

EN VOLKSGEZONDHEID 

VOOR HET DJENSTJAAR 1925 (1). 

VERSLAG 

NAMRNS DE BIJZONDERE COMMISSIE (2) UITGEUHACIIT 
DOOR OEN HRlm PUSSEMIER. 

MuNE IIKERKN, 

De begl'ooting werd, in de vergaderingen gehouden door de Afdecli11gen 
om ze Le behandelen, aangenomen : 

1ste Ardceling: met 9 stemmen tegen 8. 
2e - - H - - ä. 
5~ -- - 10 - - 7. 
4° - - fi - - 8. 
5e - ·- i 2 - - !) . 
6c - - to - - ?:i. 

Hierna zijn uiteengezet de aanmerkingen, waartoe de aangevraagde ere­ 
dieten aanleiding hebben gegeven hetzij in de afdcelingen, hetzij in de Com­ 
missie. alsmede die, welke omtrent hel beleid van de Hegeering in 't midden 
werden gebraeht. 

(i) Bcg,·ooling,,ir'4-VJ. 
(2) Samen!!lelling der Bi}zondere Commissie : 

a) De leden van de Bijzonder« Commissie voor Binncnltmdsche Zaken, Onrlet'wijs, 
H'ele11schappe11 en Kunstw : tie hoeren Brunet, voorzitter. Amelot, Blavier, Boone, 
Cocq. Destrée, Doms, l•'lagey, Cuiller, Huysmans, !U:tx, Melckmn11s1 Ramaekers, 
Homhauls en Souplit ; 

li) Zes leden benoemd door de A/deeli11t1en : de heeren de Gératlon, de llurlet, \Vinandy, 
'cocq. Pussemier en Yeraèhtert, 
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Ook ditmaal heeft uwe Commissie de uitgaven ingedeeld, zooals dil werd 
gedaan door de Commissiën die de Begroeting van Blnnenlandsche Zaken 
sedert den wupenstilstand hebben ouderzceht , door kennis le nemen van de 
bijlage I, zal de Kamer zich rekenschap kunnen g1·ven van hel bedrag der 
uitgaven opgell'gd door de ingevoerde wetten en van dat der niet verplichte 
uit garen. 

IŒHSTE HOOFDSTUK. 

Hoofdbestuur. 

,J.unw1rnD.i \'..\N HP.T Pl!:GSONP.1!:t. 

Door leden werd in de Aftleelingcu en in de Commissie er op gewezen 
-1° Dat het verschil tusschen het maximum en het minimum der wedden 

toegekend aan de lagere beambten bedraagt 40 tot 28 t. h.1 terwijl dil 
verschil i11 't geheel niet zoo groot is voor de hoogere ambtenaren ; 

2° Dal <Ic bevordering van de ambtenaren sneller zou moeten geschieden 
zoodat zij hunne maximum-wedde spoediger kunnen bereiken dans thans het 
gcm} is. 

De leden, die deze aanmerkingen in 'L midden brachten, verklaarden 
tevens dat hunne bezwaren, bij het onderzoek der begroeting van Binnen­ 
landsche Zaken en Yolksgczondhcid, eveneens golden voor de wcdderegeling 
van kracht in de overige ministeriëu. 

Uwe Commissie meent niet dal die aanurerklugen kunnen onderzocht 
worden hij de behandeling van de huidige begrooting ; tie daardoor te berde 
gebrachte vraagstukken zijn van algemeenen aard; mocht men ze willen 
op'ossen zonder op algemecne regelen te steunen, dan _zou men gevaar loo­ 
pen tol willekeurige en onrcchtruardige besluiten le komen, vooral wal 
betreft het in dienst zijnde personeel; 

Indien men een debat over die zaak noodig acht, dan kan men het slechts 
voeren bij eene algemeene behandeling van de begroeting of van een wetsont­ 
werp lol regeling van het statuut der ambtenaren. 

HOOFDSTUK III. 

Algemeene Statistiek. 

EENllAlilNG VAN DB Vf:RSCH&IDE~E J)fENSTEN VOOR STATISTIRK. 

Evenals verleden jaar, werd door leden in de Afdcelingen en in de Commissie 
gevraagd dat een centraalbureel voor Statistiek zou ingericht worden. 

Uwe Bijzondere Commissie meent dat zij niet behoeft te bewijzen, zooals zij 
dit deed in hel verslag dal u over de begroeting voor het dienstjaar l 922 went 
voorgelegd, hoe noodig het is, een eenig bureel in te richten. Ook in dit opzicht 
betreft hel debat bij het onderzoek vau die zaak niet uitsluitend het Ministerie 
van Binncnlandsche Zaken; hel betreft al de Mmisteriën; men zal daartoe alleen 
dan k unnen overgaan wanneer men de heslultschriften van de Staatscemmissle , 



die onderzoekt welke hervormingen i11 onze bestuursregeling kunnen gr-bracht 
worden, in behandeling zal kunnen nemen. Het dient nochtans le worden gezegd 
dat deze Commissie zich reeds heeft uitgesproken voor hel vereeuigen van de 
afzonderlijke diensten, die in de onderscheidene Minisleriën bestaan. 

Verhoogingen van de credieten uitgetrokken op de begrooting voor 1923. 

Door onderstaande tabel kan men die credietcn vergelijken met die toegestaan 
voor i9z2. 

1922 19:?:I 

·f. Zitpenningeu voor de leden van de Centrale Commissie 
voor Statistiek 
2. Vergoeding voor het lid-secretaris 
3. Vergoeding voor den toegevoegdcn secretaris 
4. Wedde van den toesevoegden bibliothecaris 
o. Wedde ván den beambte der bibliotheek . 
6. Verhoogiug volgens hel reglement . 
7. V erbli j f s vergoeding voor den toegevoegd en bibliotheca­ 

ris en den beambte der bibliotheek . 

H,000 
5,000 
l ,~50 
6,900 
6,200 
roo 

6,200 
f.>.000 
1,t>!SO 
6,900 
G,30O 

·1 iOO ' 960 

Verbetering van den tekst van het artikel. 

ln liucrn B van artikel 2 van hel hegmntingsontwcrp komt eene drukfout voor. 
Men dient te lezen : « Comité cousultutil de contentieux administratif et 

d'administration générnie >>; de Vlaamschc tekst moet dus luiden : <c Kosten 
van het Raadgevend Comiteit voor geschillen van bestuur en rooi· algemeen 
bestuur ,1. 

HOOFDSTUK l \'. 

Pao \ï~CIE- EN G EJIE.E:XTEZAJŒN. 

Benoeming van de Gouverneurs en van de Arrondissementscommissarissen. 

l11 <le Afdeelingcn werd dooi· leden er aan herinnerd, dat de gouverneur 
van Henegouw tot de katholieke partij behoort, terwijl de meerderheid van 
den provincialen raad en van de bestendige deputatie uit socialisten bestaat; 
zij voegdc11 ci· bij, dat de benoeming van de nn-ondissemeutscommissarissen 
meestal op vond van politieke overwegingen geschie<lt. 

Door leden vau uwe Bijzondere Commissie werd op deze beschouwingen 
aangedrongen; sommigen beweerden dat meest al de advocaten-raadgevers 
bij de ministeriëu openlijk bekend slaan als leden van de katholieke partij. 

De volgende wensch werd aan uwe Commissie ter stemming voorgelegd : 
cc Oc Commissie, vaststellende dat er ouder de negen gouverneurs slechts 

)) twee liheralen voorkomen en cr geen tot de socialistische pa1·tij behoort, 
>> drukt. den wcnsch uil, dal de linkerpartijen beter zouden vcru-genwoor­ 
)} digd worden aan het hoofd der provinciën. De Commissie brengt den­ 
'> zelfdcn weuseh uit, wat betreft de arrondissemcutscommissarissen. ,, 
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De indiener van den wensch, gesteund door andere leden, deed opmerken 
dat de politiek, door de llegeering toegepast, er ne machtige partij buiten 
het kader van 's lands hoogcr bestuur sloot; dat bijgevolg de denkbeel­ 
den en de strekkingen dier partij willekeurig beoordeeld en hestred en 
werden door bestuursinstellingen, namelijk door bestendige deputatiën, in 
welker schoot die partij niet vertegenwoordigd was; dat bedoelde parti] 
voldoende bewijzen van Rcgecringsbekwaamheid had gegeven om niet langer 
buitengesloten te worden. 

Andere leden der Commissie bestreden den voorgelegden wensch en 
maakten voorbchoudingen omtrent de aangehaalde feiten; tevens brachten 
zij in herinnering dat een gouverneur, bchooreude tot de liberale partij, 
eeue katholieke bestendige deputatie voorzit; zij beweerden dat men onmo­ 
gelijk bewijzen kon dat de arrondissementscommissarissen hoofdzakelijk 
politieke agenten zonden zijn; zij drongen aan op het feit, dat, in onze 
bestuursinrichting, de waarborg tt>g('n de misbruiken, die kunnen ontstaan 
uit het recht, aan de provinciale en gemeenteraden t legcke11d om le 
beslissen over zaken van provinciaal en gemeentelijk belang, slechts kan 
verzekerd worden door het recht, voor de R,·gcering, haren vertegen­ 
woordiger in die raden le kiezen ; zoo zal zij er zeker van zijn, dat die 
instellingen niet buiten hare bevoegdheden gaan en geen beslissingen nemen, 
welke met de wetten in strijd zijn of het algemeen belang krenken. 

De voorgelegde wensch werd verworpen met 6 legen ö stemmen. 

Bevoegdheden van de Arrondissementscommissarissen. 

. De afschaffing van de arrondissementscommissarissen werd niet uitdruk­ 
kelijk voorgesteld. 
Indien de arrondissementscommissarissen hoofdzakelijk aangesteld zijn om 

de stukken over te maken en toezicht uit le oefenen, dan zijn zij ia beginsel 
de ondergeschikten van den gouverneur der provincie; de gevallen, waarin 
die ambtenaren als gezag optreden, zijn niet zeldzaam; het volstaat te 
wijzen op de bevoegdheden die hun opgedragen zijn in zake verkiezingen, 
militie. jacht, politie, krankzinnigen, gezondheidspolitir, buurtwegen. Het 
afschaffen van de arrondissementscomrnissariaten zou bijgevolg aanleiding 
geven tot. het inrichten van nieuwe kantoren om ze te vervangen. 
Feitelijk zou men door het afschullcn van den ambtenaar geen uitgave 

sparen. Dat vergeet men al te dikwijls. 
Meest al de leden van uwe Commissie waren zelfs van mcening , dal het 

behoud van de arrondissementscommissarissen, vooral als plaatselijke ambte­ 
naren belast met het inwinnen vau inlichtingen en het uit brengen van goede 
adviezen, onvcrmij del ijk is. Geheel onze wetgeving legt voortel arend meer 011 
lastigere werkzaamheden aan de plaatselijke overheden op; dese, vooral die 
der kleine gemeenten, moeten een raadgever hebben, die haar bezoekt en 
haar bijstaat in <le moeilijkheden welke zich voordoen; nu, dat is wel de 
zending waarmee de arrondissemcntscommissarissou zijn belast. 

Dezelfde leden voegden er echter dadelijk bij, dat het optreden van 
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den commissaris als tusschenagent tusschen het plaatselijk bestuur en . de 
hoogere besturen zou kunnen vereenvoudigd worden Thans wordt al de 
briefwisseling, door de plaatselijke overheid der niet vrijgestelde gemeenten 
gericht tot den Gouverneur dei· provincie of tot de Bestendige Deputatie, 
vooreerst gezonden aan den commissaris, die bijna altijd e1· zich bij bepaalt, 
ze eenvoudig over te maken aan de hoogere overheid. Mocht men eene 
gemecne uitdrukking gebruiken, dan zou men kunnen schrijven dat het 
commissariaat al te dikwijls eene eenvoudige brievenbus is. Uwe Com­ 
missie vraagt dat de brievenbus afgeschaft worde. De beslissingen van de 
gemeenteraden die, Lij voorbeeld, aan de Bestendige Deputatie moeten 
voorgelegd worden hetzij tot advies, hetzij tot goedkeuring, zouden recht­ 
streeks aan den Gouverneur moeten gezonden worden; de Deputatie zou dan 
steeds bevoegd zijn om door den commissaris te doen overgaan tot elk 
onderzoek dat zij nuttig acht. De rccbtstreeksche briefwisseling zou uog in 
andere gevallen kunnen toegelaten worden. Uwe Commissie verzoekt de 
Rcgeering te willen nagaan hoe de hervorming, welke zij voorstaat, zou 
kunnen tot stand gebracht worden. Zij verzoekt zelfs de Ilegeering hare 
inzichten mede te dcclen bij de behandeling der begrooting in zooverre 
zulks zal mogelijk ziju , in alle opzichten ware het iuderdaad nuttig, aan 
den commissaris meer vrijen tijd te verzekeren- tot het nagaan van de regis­ 
ters van den burgerlijken stand, tot het opnemen van de openbare kassen, 
tot het bezoeken van de gemeentegestichten, alsmede tot het onderzoeken 
van de maatregelen genomen om de toepassing der wetten en reglementen 
te verzekeren. 

Geschillen van bestuur. 

Een lid deed aanmerken dat de Minister vnn Binneulamlsche Zaken te 
wel vrijheid heeft, dat hij zonder bepaalden regel beslist, zooals, bij voor­ 
beeld, wanneer er sprake was van de afstelling der Antwerpsche gemeente­ 
ambtenaren ; anderzijds werd door and ere leden gevraagd, dat het verslag 
de aandacht van de Regeering hierop zou vestigen : dat het spocdeischeud 
is, een eind te maken aan het onderzoek van de inrichting der rechts­ 
machten voor geschillen van bestuur en het wetsontwerp tot regeling vau 
die zaak aan hel Parlement voor te leggen. 

Gemeentefinanciën. 

Talrijke-aanmerkingen werden in 't midden gebracht; zij bedoelen : 
l O Het bedrag van de schulden, door de gemeenten aangegaan gedurende 

den oorlog c11 sedert den wapenstilstand; 
2° De beperkingen van hel belastingsrecht der gemeenten ; 
5" De vertraging bij het goedkeuren van de belastingen, dooi· de gemccu­ 

temden ua11gc110111en in den loop van het dienstjaar ·1922 .. 
t. SceuLDRN. - Uw verslaggever meent niet, dat het vooralsnog mogelijk 

is het beloop vast te stellen van de schuld die door den oorlog aan éle 
gerncl!lllt•n werd opgelegd en die le horen laste zou blijven. 
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Oc door hem aan onderscheidene bronnen ingewonnen inlichtingen laten 
hem toc enkele belanghebbende maar toch ou volledige cijfors te geven : 

{08 gemeenten van hel land, met eene bevolking van tO,O0O inwoners en 
meer, zouden, om hunne uitgaven Ic dekken, van 4 Augustus 1914 tot 
5t December t920t l"CJJC som van t,961,837,902 frank hebben moeten ont- 
loenen. . 

Va,n deze schuld, heeft tic Ilegeeeing 6i8,8ä01 i89 frank te haren laste 
genoincn; en deze gemeenten hadden, wegens oorlogsschade ten gevolge 
van ·opt>isching~n, geldboeten, enz , aanspraak op tsl8,tP:2,474 frank. 

De Sraatsbegrooting beval een crediet van 275.000.0liO frank om aan den 
Staat toc Ic laten Ic zijnen laste tl' nemen de uitgaven welke de gemeen Len, in 
f 919 en in '1920, op zich hebben ~enomcn om de voeding der bevolking en de 
verstrekking van onderstand te verzekeren. 

Aannemende dal de 5/4 van hel crediet der 27~ milliocn zal vereffend 
worden ten bate der gemeenten van HJ.000 inwoners eu meer, zou men daaruit 
moeten afleiden, dal deze gemeenten zullen belast blijven met cene schuld van 
:S88~~r5ä,259 frank; doch daar het noodig is hier te herhalen dat de leening 
insgelijks een aanzienlijk deel van de gewone uitgaven der dienstjaren t 921 en 
19!2 heeft gedekt, moel men besluiten dal de schuld ruimschoots de 600 mil­ 
lioen zal Le boven gaan. 

Uw verslaggever is zoo vrij u le doen opmerken, dal men echter den toestand 
niet al le zwart moel inzien, daar nog zeer aanzienlijke bedragen aan de 
gemeenten Ic goed komen uit hoofde van hun aandeel in de opbrengst der 
Staatsbelastingen behoorende lol de dienstjaren -19::H en H)'22. 

Kortom, alleen tie toestand van het kleinste getal gemeenten is nauw­ 
keurig gl'keutl. 

Uw verslaggever is van gevoelen, dal de eiudmaatr egelcn te nemen i11 
zake de oorlogsschulden, slechts in behandeling kunnen komen den dag 
waarop de Rt•geering een volledige lijst zal bekend maken aangcveude per 
gemeente het cijfer der schuld, het beloop der aangevraagde oorlogs­ 
schadeloosstelling, het cijfer van de door den Staat overgenomen schuld, 
hel beloop van hel aandeel in de opbrengst des Staatsbelastingen en ieders 
aandeel in het fonds der gemeenten. 

Deze tabel kan eerlang worden opgemaakt; uwe Commissie dringt daartoe 
aan. 

Eindelijk, uil uwe Commissie den wcnsch, dat de ~li11istcr van Binnen­ 
landsche Zaken zou tusscheuhei.le komen bij het Departement van Eeono­ 
mische Zaken, opdat de aanvragen der gemeenten om oorlogsschndeloos­ 
stelling te bekomen met meer naarstigheid onderzocht. worden. 

l1eperkiu9e11 vau het belostinqvecln dei· qemeenten; 

De leden van de afdedi11gcu en van de Commi~sic drukten de mecuing uil, 
dat de geldmiddelen, waarover de gcmeenlcn beschikken (aandeel in de 
opbrengst dei· helustingen , aandeel in het Funds der Gemeen Len; opcen­ 
tiemen voorzien hij de wel van t 6 Juli IU~2; plaatselijke belastingen), outoe- 



( 7 ) [ N• 76. I 
reikend zijn; zij beweerden echter vooral dat tic verklaring, door de Regee­ 
ring ~t·gevcn van den lekst der belastingwetten or aan den tekst dei· wet 
van 16 Juli !922, niet toeliet zekere vormen van den rijkdom le belasten. 

liet hier le berdeg ebraeht vraagstuk - het dient ternauwernood te 
worden g,.·zcgd - is hoogst iugewikkehl en kieseh. 

Uwe Commissie meent dat hel voorbarig zijn zou, het in zijn geheel aan le 
vatten in 1 !J25; de overname, door den Staat, van het aandeel der oorlogs­ 
schulden waarvan hij den last overneemt, is niet vollrokken; het aandeel der 
gemeenten in de opbrengst der belastingen in 1921 en -19:22 is niet vastgesteld; 
hel aandeel, dal nog aan de gemeenten toekomt in de vereffening van hel 
gemeentefonds· of haar in de toekomst zal uitgekeerd worden uil hel fonds der 
gemeenten, is nog niet voorgoed gekend door de plaatselijke overheden; de 
opbrengst van de Inkcmstcnbelastlng heeft haar maximum niet bereikt ; kortom, 
wij beleven op dal gebied nog een overgangstijdvak , hel bedrag van het verschil 
tusschen de ontvangsten, die normale uitgaven kunnen geheeten worden, en de 
uitgaven over 'l algemeen is niet nauwkeurig gekend. Daartoe zal men ongetwij­ 
feld ten minste lol het einde van 192-> moeten wachten. 

Uit bovenstaande beschouwingen zou men niet moeten afleiden, dat uwe Com­ 
missie van meening is dat de Hcgeering niet een te streng gebruik heeft gemaakt 
van haar recht om hare goedkeuring aan hclaM.ingcn Ic onthouden. 
In dit opzicht komt hel voor, dal de beschikkingen van den ministerieelen 

omzcndbrlef d. d. 8 September -1922, betreffe ide de toepassing der wet van 
-16 Juli ·19:22, heperkcudcrwijze toegepast worden ; lot nu loc kan men mecnen 
dat de hoogere overheden ~een gevallen hebben aangenomen, waarin de even­ 
redige gelijkheid, die in beginsel moel bestaan tusscheu de verscheidene, krachtens 
die wel geheven opcentiemen, kan verbroken worden. Zóó komt hel voor, dat 
er geen bezwaren kunnen aangevoerd worden tegen de beslissing van een 
gemeenteraad. waarvan de leden, behoorcndc tot al de politieke partijen, een­ 
stemmig de verhooging tier bestaande belasting op hel verwarmingsoppervlakte, 
alsmede hel invoeren van ecne belasting op den werkgever, berekend naar het 
gelal arbeidende werklieden, aannemen, doch waarvan alleen ile betrekkelijke 
meerderheid van de meest invloedrijke groep stemt voor een deel van de belas­ 
ting, le heffen van de jaarwedden, enz. 
Waarom ook nog elke belasting op lie motorrjj tuigen afwijzen? De 

helnsring, door den Staal geheven, wordt uitsluitend naar de beweegkracht 
van het voertuig berekend. Hare waarde wordt niet in aanmerking genomen. 
Nu, die wuarrlu hangt hoegenaamd niet af van de kracht van den motor. 
Waarom laat men eeue belasting niet toc, welke hoofdzakelijk op de waarde 
is gegrond~· \ ocrai wanneer tot de helling daarvan werd beslist, omdat eeue 
belasli11g op de rijwielen was gelegd ? 
Waarom keurt men elke belasting op de pianos, op liet vee, op de 

bebouwbare landen niet i-;oed, wanneer ceue belasting op de paarden wordt 
loegclalen? 

Bij het onderzoek waarloc ovc1·gcgaa11 wordt naar aauleidiug van het 
invoeren van helnstingen, laat tie lioogi!rc overheid meesttijds ecne wei­ 
geri11g van gocdkcuriug voorzien, welke weigering is gegrond op den 
tekst der vau kracht zijnde wetsbepalingen. 
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Eene begrootingsbchandeling is in beginsel niet geschikt om den lekst 
van organieke wetten te herzien. 

Uwe Commissie meent dus er zich le moelen hij bepalen, de Bcgeering te 
verzoeken, voor de dienstjaren f922 en 1923, den tekst (Ier bestaande wellen 
in een ruimen zin toe le passen. 

Zoowel om de zaak toe te lichten als om de gemeenten voor te lichten, 
neemt uwe Commissie, als bijlage van dit verslag, cene lijst op van de 
belastingen, die tot nu toe goedgekeurd werden, en van die, welke ver­ 
worpen werden. 

Vertraging bij het goedkettren van de belastingen. 

Uit de inlichtingen, door uwen versluggcver ingewonnen, blijkt dat het 
Departement van Binnenlandsche Zaken tot nu toe meer dan ~00 beraad­ 
slagingen heeft goedgekeurd, waarbij opcentiemen op de cedulaire belas­ 
tingen werden gelegd. 

Het getal berandslagingeu, waarbij bijzondere belastingen werden inge­ 
voerd en die nog niet goedgekeurd zijn, blijft onbekend. 

De Hegeering deelt mede dat lal van die beraadslagingen aan de plaatse­ 
lijke overheden moesten teruggezonden worden om in overeenstemming te 
worden gebracht met de \·oorschr~n der wet of met de rechtspraak. 

Het argument heeft slechts eene betrekkelijke waarde. 
Vooreerst zijn er belastingen, namelijk de velobelasting en de marktbelas­ 

ting, waarvan de aanuemiug bijna nooit tot bestwisting kan aanleiding 
geven. Nu, talrijke belastingen van dien aard, aangenomen iu 19':22, zijn tot 
nu loc niet ~oedgekcurd ; uwe Commissie ziet <le reden daarvan niet in. 

liet argument heeft eene zekere waarde wanneer het geldt, bij voorbeeld, 
belastingen op de kinema's, op de ver+ooniugen. 

Ongel wijfcld kan de Begeering het bedrag eener gemeentebelasting niet 
onrechtstreeks vaststellen door in haar goedkeuringsbesluit een hetlingsbe­ 
drag le bepalen lager dan dil aangenomen door de plaatselijke overheid. 

Doch uwe Commissie, overwegende dal de hierboven bedoelde belas •• 
ringen werden ingc\·oerd om de hcgrootingeu mor i9~2 sluitend te maken; 
dat de ontvangst, door de gemeen le verwacht, voorgoed is ontvallen wegens 
de niet-goedkeuring daarvan; dat de last der begrooling voor f925 zal 
bezwaard worden met geheel het tekort dat hel gevolg daarvan zal zijn voor 
de lwgrooti11g Hl2'2, is van oordeel: 

1 ° Dat al de belastingen, die tot nu loc geregeld toegelaten werden, zouden 
moelen spoediger goedgekeurd worden dan dît tot nu toe geschiedde; 
2° Dal de Begeermg de noodige maatregelen zou moelen treffen om, in H)25i 

machtiging te kunnen verleencn lot lagere hefflngen dan die aangenomen door 
de plaatselijke overheden, en wel zonder ze aan deze terug te zenden ; 

5° Dat de Itegeering zou moelen nagaan welke maatregelen dienen te worden 
genomen, opdat eenc beslissing van den gemecnleraad, strekkende tol hel heffen 
van opcentiemen op de hoofdsom van 's Hijks belastingen, alleen door de 
bestendige deputatie zou dienen le worden goedgekeurd, vermits de grenzen dier 
heffing door de wet zijn hepnald ; 
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4° Dat het nuuig zou zijn, de Commlssie, die het voorontwerp van wet tot 
oprichting van het Fonds der Gemeenten heeft opgemaakt, bijeen te roepen lol 
het opmaken van eene tabel-type der toegelaten gemeentebelastingen. 

Oredieten in het hoofdstuk uitgetrokken. 

Geene aanmerkingen werden in •t midden gebracht. 

HOOFDSTUK V. 

KmszAKEN. 

Na de bekendmaking, in het Staatsblad, der wet van 1 Augustus 1922, 
waarbij voor 192~ werd afgeweken van de artikelen b5 en volgende van 
het Kieswetboek, zond de Regeering aan de Gouverneurs der provinciën 
den als bijlage van dit verslag opgenomen omzendbrief, waarin zijn opge­ 
somd de maatregelen, door de gemeentebesturen te nemen ·om de gegevens, 
die moeten dienen tol het opmaken van de eerstvolgende kiezerslijsten 
na i 9~~, bij le houden. 

Onget wijfeld is het niet vermetel le beweren <iat het opgelegde werk 
werd uitgevoerd. 

Door leden uwer Commissie werd gevraagd of er maatregelen dienden 
te worden genomen voor 1925. 

De Regeering gaf niet le kennen, of zij een ontwerp tot herziening van het 
kieswetboek binnen kort indienen zou. 

Uw verslaggever is van meening, dat men in 1925 zou kunnen handelen 
zooals in f922 gehandeld werd. Twee gevallen kunnen zich inderdaad voor­ 
doen : ofwel houden de Kamers ziuingtot het normaal vervallen van hun 
mandaat, dus in 1921'>, e1) in dit geval volstaat het, dat ·de herziening van het 
kieswctboek \'ÓÓr Juni J924 voltrokken zij, ofwel is er ontbinding en, in dit 
geval, zal men altijd de aanzienlijke kosten van ecne [aarlijksche bekend­ 
making der kiezerslijsten aan de gemeenten moeten opleggen, vermits, vol­ 
gens artikel 7f der Grondwet, het besluit tot oulbinding de kiezers binnen 
de veertig dagen bijeenroept. Immers, het opmaken van eeue nieuwe kiezers­ 
lijst is onmogelijk, indien men wil dat zij worde opgemaakt met al de onont­ 
heerlijke waarborgen. 

De credieten van het hoofdstuk werden tot het onoutbeerlijk minimum 
verminderd. 

HOOFDSTUK X. 

IJZEREN KRUlS, 

Eenige leden vroegen of het behoud van het gevraagde crediet te billijken 
was. 

Anderen, rekening houdend met de verklarende nota door de Ilcgeering 
aan hel begrootingsoutwerp toegevoegd, vroegen de reden van de opheffing 
van het crediet dat door de Kamer opnieuw werd toegestaan ten gunste van 
de afstammelingen der strijders van 1850, 
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Er werd aan uw verslaggever medegedeeld : 
1° dat 8 weduwen van oudstrijders, in t922, elk een hulpgeld hebben 

getrokken van 400 frank. dus 5,200 lrank ; 
2° dat 59 behoeftige afstammelingen, altijd in 1922, elk l,1;00 frank hebben 

getrokken, dus 1~,600 frank; · 
3° dat een uitzonderlijke onderstand van 100 frank verleend werd aan een 

zeker getal afstammelingen die erg in nood verkeerden, hetzij t>,2.0.J frank 
in het geheel. 

4° Dat d(• leefrij I van de ondersteunden gewoonlijk de volgende is: 
1 geboren in -1856, wonende Ic Pa, ij.; ; 8, i11 l 8;i8; ,f,, in 18.'>9; 3, in f 860 ; 
4-, in 1861; 4, in i862; 2, in 18li5; 4, in t86·4; 5, in IS61:S; -1, in t86ti; 
i, in i869; 1, in 1870; Lin i875; f; in 1874; ·l, in {881; 
5° Dat de hulpgelden enkel ver leend worden na ernstig onderzoek door 

het Hoogere Comiteit van Toezieht , aan de behoeftige weduwen en arstam-· 
mclingcn in rechtstreeksche linie van hel eerste geslacht der ged1 koreerrlen 
met het Yzeren Kruis, eter gewonden van September, (1(-r gedekorcerden met 
het Heriuneringskruis van 1850 e11 der ounstrijders van 1850; 

6° Dal de onderstand verleend aan de afstammelingen wordt opgeheven, 
wanneer zij vijf en zestigjaar oud worden, \'('l'mils zij dan het oudrrdoms­ 
pensioen kunnen I rek ken. 

Met inachtneming van deze schikkingen, stelt uwe Bijzondere Commissie u 
voor, dit gedeelte van het crediet , do 11· de llegeering opgeheven, te her­ 
stellen. 

Zij stelt u bovendien voor, ons de reeks van de behoeüigeu die onderstand 
kunnen bekomen juist op te geven, den lekst van het artikel juister te bepalen 
door te zeggen : 

u Onderstand aan de behoeftige weduwen en afstanunelingen in reclnstrcek­ 
n sche linie van het eerste geslacht van gedekorecrdcn met hel IJzeren Kruis, 
» van gewonden van September, van gedekoreerden mei het Herinnerings­ 
» kruis van 1830 en van strijders van 1830 die werden ondersteund in 
» 192'2. . fr. 24,000 >), 

HOOFDSTUK X. 

Bsaesa V,\N DE VoLKSGRZONDHEID. 

De onderscheidene eredieten in dil hoofdstuk voorzien werden weinig betwist; 
de inrichting van den gezondheidsdienst werd inderdaad in den breede bespro­ 
ken in den loop van hel onderzoek der begroetingen die elkander opvolgden sedert 
den wapeustilstand ; .al wat de dienst gedaan heeft, werd nauwkeurig uiteengezet 
hij hel bedrag dei· verschillende credieten, die van dichtbij werden onderzocht. 

De enkele opmerkingen die nochtans werden in 'L midden gebracht verdienen 
een oogenhlik de aandacht. 

Artsenijkundige Diemit. 

Een lid heeft gevraagd, dal de apothekers zouden verplicht zijn, zo cals 
dat in ltaliö grhc111·11 op ni de afgcl,~vcrde geneesmiddelen aan ltct publiek 
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gelc\·erd de samenstelling van de uiedeeiju te schrljven, 0111 aldus spijtige 
vergissingen, die meer voorkomen dan men deukt, te vermijden, 

De Commissie onderwerpt deze opmerking aan hel onderzoek . der 
bcn>cg,lc diensten. 

Tuberculose. 

Steunend 01> <le beschnuwiuacn uiteenzczvt î11 het vcrsluz ncerueleed ~ ~ o, ~ n 
namens de ~li,ldc11afdccli11~ vau de Kamer der Yolksvertegeuwoordigers , 
over de hcgrooting va» î9t2 en op feitelijke omstandigheden, heeft tic 
Ilcgeering gr.oonleclel, de credieten ten voordeele van den strijd tege!l de 
1 uberculose te k111111en verminderen met ·I, 700,000 frank en het heel rag er 
van op 7 millioen te bepalen. 

Komen cr geene onvoorziene kosten, tian z,11 dit be.lrag wel toereikend 
zijn, en hel ver~t;i•~dig gebruik van de crcrlietcn en van de toelage verleend 
aan tie werken lot bestrijding van de tuberculose, zullen toelaten in alle 
billijke vercischten le voorzien, zonder dat deze be"trijdi11g ook maar de 
minste verslapping onderga. 

Zoo het Sanatorium van . :\larquain-lcz-Tournai, Jat in orde wordt 
gebrachl, nog niet openstaat voor de zieken, is het getal bedden voor lijders 
aan longtering en aan heelkundige tuberculose merkelijk vermeerderd in het 
Sanatorium dal de ll1•gcering heeft opgericht bij hel Sint-ldesbaldushospitaal 
le Houthem-bij-Yeuruc ; dit ~etali dat slechts 68 was in 1921, is nu t65; op 
dit ougcubhk (50 November] worden cr 84 patiënten aan longtuberculose 
eu 27 uun heelkundige tuberculose behandeld. 
Eeue toelage van 5~0,000 frank werd onlangs to egestaau aan de provincie 

Oost- Vlaanderen voor het oprichten \'a11 cenc sanatorium voor longtering­ 
lijcfers le Ronse. 

Andere gelijkaardige aanvragen van provinciale besturen en van private 
inrichtingen worden op dit oogenulik onderzocht. 

Belangrijkheid van de bestrijding der geslachtsziekten in België. 

lu bc~iusel zou dil deel van het vcrs!ag moeten voorkomen onder hoofd­ 
stuk XIII. Het wordt hier opgenomen om hel overzicht van de maatregelen 
ten behoeve van de volksgezondheid niet le splitsen. 

De hierhijgevoegde sla tistische tabellen toouen aau, voor liet jaar H>21, 
hoe belangrijk de strij,I is door de ll,:geel'ing 011d1•1·11omc11, zoowel 
onder opzicht van het gdal nieuwe zieken, die behandeling ondergingen, 
als ouder opzicht vau het getal verleende consultaties. III den loop 
van hel jaar t9i 1, werden 11582,51t> frank uitgcgcvcu mor ge11ecs­ 
middelen en J,ö30,5fö frank voor de kosten van 317 klinieken die op 
dit jaar waren aangenomen. Voor rn22 konden de cijfers 110g niet opge­ 
maakt worden, 1111u11· in den loop van het eerste semester zijn 7,142 nieuwe 
zieken (syphilislijders] behandeld geworden op kosten van den Staat : dit 
cijfer bewijst dat de ziekte altijd hevig woedt. ln Januari f922, heeft het 
stelsel der aa1111cmi11gc11 opgehouden. Vun af den aa11vuns .van hel jaar, is de 
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Regeeriug er in gelukt de vroeger aangenomen klinieken le vervangen dooi· 
2t dispensaria, 36 poliklinieken e11 kli11ickcu en 40 eousultaticbureeleu 
in de hospitalen ingericht naar tie aanwijzingen van den hoogcren Gezond­ 
heidsraad. 
Tot nu toe werden op het dienstjaar 1922, voor kosten van ge11ecsmi,l­ 

delen, 808.069,85 frank betauld. 
Een crcdiet van !J0,000 frank, geopend ten bote van l1t·l Nationaal 

Verbond tegen het venerisch gcraar, werd lol nu toc vermeerdert! mei cene 
toelage van 20,000 frank. 

De Regecriug heeft een gedeelte van de bouw- en inriehtingskosten , an 
nieuwe autivencrische instellingen betaald, en heeft een groot getal toe­ 
lagen, berekend op grond van 5 frank per consultatie, uitbetaald. 

N1e11wc antivenensche propagaudalilms werden aangekocht en talrijke 
voordrachten met lichtbeelden en kincmatografischc voorstellingen werden 
gehouden. 

De Rcgecring neemt op zich tic reiskosten tier venerisch aangelasten die 
op plaatsen wonen waar g,~enc gcsubsideerdc inrichting bestaat, eveuals de 
kosten voor 't op11r.mcn in de hospitalen van zekere zieken. Zij heeft boven­ 
dien toegelaten gc11cesmi<ldclen voor te schrijven op Staatskosten voor de 
zeelieden die scheep gaan, en Stuatseontróle ingesteld over de specifieke 
geneesmiddelen. 

Ten slotte heeft de Regeering, de meerdere uitgaven aan de aangenomen gust­ 
huisbesturen opgelegd op zich genomen, door dat zij haar vencrischcn dienst 
hebben uitgebreid. 

Hooger genoemde cijfers, en de verscheidene maatregelen en tegemoctko­ 
min gen bewijzen hoe ernstig de Hegeering den strijd hecfl aangevat, en de geluk­ 
kige uitslagen die zij ouder opzicht van de volksgezondheid kan cr van ver­ 
wachten. 

Regelingen van den verkoop der bedwelmende stoffen. 

Ue hierna overucnomeu nota nr I geeftcen kort overzicht van beide regelingen 
welke, -sedert den wapenstilstand, van kracht werden bij toepassing der wet van 
15 Maal't !914 [bekendgemaakt in hel Staotsblad d. d. 16 Juli 1919) en lol 
goedkeuring der Interuatlonalc (Jvereenkorust betreffende hel Opium. 

De gevolgen van de nieuwe regeling beginnen zich le doen gevoelen ; de 
inspecteurs van apotheken oefenen een zeer strenge conu ölc op geheel den ver­ 
koop van slaapverwekkende en bedwelmende sloffen (in- en uitvoer, binnen­ 
Jandsche handel, aflevering door de apothekers). 

Anderzijds, dank zij de ijverige medewerkiua van den toldienst en van de 
rechterlijke politie, was het mogelijke talrijk ontduikingen de verijdelen. 

De nota Il, welke na de eerste werd bekendgemaakt, opgemaakt door middel 
van de iuhchtingcn verstrekt door den dienst der statistiek van het Minislcric 
vau Justitie, gedl de lijst aan van de veronrdeelingvn in ·l92l en in t9'2'2 (tot 
30 September) uitgesproken krachtens de wet van ~H Februari 19~t. 

NoTA L - De wel van rn Maart t9i 4, bekend gcmaakl in het /Jel9iscli 
Staatsblad van ·16 Juli l 9-19, heeft voor wal België aangaat, de Interuatio- 
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nale Overeenkomst van het Opium, gesloten te den Haag op ~5Januari 19f2, 
goedgekeurd. 

De eerste uitvoeringsmaatregeleu werden getroffen bij Koninklijk besluit 
van '24 October i9f9 betreffende den verkoop van cocaïne, opium, morphlue 
en heroïne. 

De hoofdzakelijke bepalingen van dit besluit kunnen als volgt worden 
opgegeven : 

1. Buiten de apotheekhoudende apothekers, de geneesheeren en dieren­ 
artsen die artsenijen in voorraad hebben, mag niemand, om gelijk welke 
reden, die stoffen verkoopvn mits eene voorafgaandelijkc (la119ifte daarvan 
aan den Minister van Binneulaudsche Zaken (art. f ). 

2. Al wie die sloffen verkoopt of in voorraad bezit voor tien verkoop of 
de aflevering, is verplicht eene bijzondere boekhouding te hebben betref­ 
fende het hiunenkornen en het uitgaan dezer producten (art. 4 en 5). 

Men zag aldra de ondoelmatigheid van dil besluit i1~; de Regeering is niet 
gewnpend met genoegzame macht om het bedr. g op te sporen en tien in- en 
uitvoer van slaapverwekkende en bedwelmende stoffen na le gaan, en, 
anderzijds, waren de strafTen, op de overtredingen gesteld, veel te klein. 

Om dit dubbel bezwaar le keeren, werd de wet van 24 Februari i921 
afgekondigd, in zake den verkoop van vergiftigde, slaapverwekkende, 
bedwelmende, ontsmettende en antiseptische stoffen. 

Oie wet vertrouwt aan de Begeering de zorg om, in 'l belang der hygiëne 
en der openbare gezondheid, den in- en uitvoer, de fabricatie, het vervoer, 
het in voorraad hebben, den verkoop en het te koop stellen, de aflevering en 
het verkrijgen ten bezwareudcn titel of om niet der bovenvermelde stoffen, 
le regelen en na te gaan. 

De straffen gesteld op de overtreding der bepalingen van de Koninklijke 
besluiten, betreffende de slaapverwekkende en bedwelmende stoffen, zijn 
de volgende : 

1° Gevangenzitting van drie maanden tot twee jaar en geldboete van 
! ,000 tot 10.000 frank, of slechts ééne dezer straffen (art. 2, § 2); 

2. Daarenhoven kan de rechter uitspreken : 
a) de ontzegging, voor een termijn van vijf tot tien jaar, van de burgerlijk« 

en politieke rechten vermeld bij artikel 51 van hel Strafwetboek (art. 4,§ 1); 
h) het verwijzen onder bijzonder toezicht der politie gedurende eentijd­ 

perk van twee tot vijf jaren (art. 4, § i); 
c) tijdelijke ontzegging of voor goed van de uitoefening van het genees­ 

kundig vuk waaraan de veroordeelde zich wijdt (art. 4, § 2). 
Die straffen kunnen, in geval van herhaling binnen de twee jaar, op het 

dubbel worden gebracht (art. f:,). 
De Koning, gebruik makende van de zeer uitgestrekte macht hem door 

deze wel verleend, heeft op 6 September 1. 1. (Staatsblad, van 24- September) 
een besluit genomen naar luid waarvan : 

1° Een voorafgaande muchliging van de Begeering (Besluur der Volksge­ 
zondheid) - machtiging steeds herroepbaar - noodzakehjk is om handel te 
drijven in de slaapverwekkende en bed wel mende stoflen vermeld bij 
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artikel i (art. 2). Er wordt slechts uitzondering gemaakt voor de apo­ 
theek houdende apothekers en voor de gencesheeren en dierenartsen die 
gemachtigd zijn artsenijen in voorraad te bezitten. 

2° Een bijzondere en voorafgaande toelating vanwege hetzelfde bestuur is 
vereischt voor allen in- of uitvoer van slaapverwekkende of bedwelmende 
stoffen (art. 1 ). 

De in- of uitvoer kunnen slechts geschieden langs de tolkantoren van Brussel 
en langs het îe tolkantoor van Luik. 

Bij den invoer, wordt de verificatie der producten gedaan in hel tolkantoor 
door een inspecteur der apotheken. 

Bij den uitvoer, doet dezelfde agent ze, maar in de magazijnen zelf van den 
uitvoerder. Zij geschiedt op hel oogenblik der verpakking , geeft de verificatie 
voldoening, dan overhandigt de inspecteur der apotheken de machtiging en ver­ 
gezelt de colli. 

.Men bemerkt <lal de machtiging om uit te voeren slechts aïgclevord wordt op 
overlegging van een ambtelijk stuk waaruit blijkt dal de bestemmeling het recht 
heeft om de gevraagde stoffen le ontvangen » (art. ·t, lid. 5,'. 

Het Bestuur der Volksgezondheid onderzoekt, daarenboven, of he: niet moge­ 
lijk zou zijn aan de llegeeringen dei· buurstaten van België de namen en adressen 
mede te dcelen van hunne onderhoorigen die slaapverwekkende en bedwelmende 
sloffen in België invoeren, alsmede de data van den invoer en de ingevoerde 
hoeveel heden. 

5° Ten slotte worden door het Koninklijk besluit van 6 September 1921 onder 
zekere opzichten <le bepalingen herzien en vereenvoudigd welke voorgeschreven 
zijn door het besluit van ·14 Oetober i!119, wat betreft de contrôle over hel 
gebruik van slaapverwekkende en bedwelmende stoffen en door degenen die de 
geneeskunde op de cenc of andere wijze uitoefenen. 

Artikel 14 van hel Koninklijk besluit van 25 April 1922 lol regeling van het 
bewaren en den verkoop in 't klein van vergiftige stoffen of gir1e11, bepaalt 
daarenboven dal cc geene enkele zelfstandigheid of preparaat al houdt ze nog eeue 
zoo geringe dosis opium;' morphine of de zouten daarvan in, cocaïne of de zouten 
daarvan, niet mag afgeleverd worden zonder een bijzonder geneeskundig voor­ 
schrift voor elk geval, noch ten verkoop aangeboden of uitgestald, w,1111,ic<'r deze 
zelfstandigheid of dit preparaat bestemd is voor kinderen van minder tian J [aar.» 

NoTA li. - H/ et tan 24 Februari 1921 bet-r,,ffe11de lie! oerluuulelen Mn de 
yiftsto0en, slaapverwekkende eu bedœetmende sl11f/e11, 011tsml'lti11gsstofl'eu eu 
a II tiseptica. 
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HOOFDSTUK XL 

Soc1AAL KINDERWELZIJN. 

Kosten van Beheer. (Art. ~•~.1':, toelichting.) 

Een lid wees op het hoogc bedrag der som van 675,000 frank. 
Hem werd gcanlwoord, dal deze som overeenkomt met 7 t. la. vau het 

bedrag der uitgaven gcdHan door het ~ationaal Werk , de tabel als bijlage V 
hieronder meegedeeld, bewijst dal het gevraagde crediet zelfs ontoereikend 
zon kunnen zijn. 

Uwe Commissie stelt u gee11e vcrhooging voor. 
Uw verslaueevcr heeft haai· de vcrzekcrinz kunneu zeven dal de inspectie- nr, . n ~ , 

dienst, ingerieht door hel Nationaal Werk , eu die zich thans uitstrekt over 
gemrci1tc11 van hel land, volledig zal zijn i,1 J !)23. Uit de versterking van 
de kaders der inspectie zal eeue vermindering voortvloeien van de uilga\·en 
gedaan door de plaatselijke comiteiten voor hel verdwijnen van onvermijd­ 
bare misbruiken wanneer zou in zijn geheel, binnen een zeer kort tijds­ 
bestek, een zoo groot organisme als het Nationaal Werk wordt ingericht. 
W elnu, tic tekst van artikel ;J2 van de begroeting is voldoende rekbaar om 
onder toezicht van den .Mi11istcr en mits zijne goedkeiiring loc te laten over 
een klein deel van de liillijke besparingen verwezenlijkt in andere diensten 
vau het Werk te beschikken. 

Voorwaarden vau toelating bij de Melkbedeeling. 

Van de voordeelen van de Mclkbedeeling kunnen genieten de gemmen 
waarvan de inkomsten minder bedragen dan : 
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500 frank per maand mor de eerste pcr~oon van het gezin (deze kan op 
400 frank gebracht worden in sommige plaatsen mits voorafgaande goed­ 
keuring nm het nationaal werk}, 

50 frank voor de echtgenoote, 
50 » » het eerste kind; 
70 » ,> » tweede kind; 
90 » » )) derde kind; 

1 to ,, » >> vierde kind, etc. etc. 

IJc gninncn die over meer inkomsten beschikken kunnen eveneens 
toegelaten worden tot de Melkbcdecling mits gehecle betaling van de 
bekomen hoe- eelheden. 

Een lift vrorg dat het bedrag van de inkomsten waarover tie gezinnen 
beschikken die van betaling zijn ontslagen wu verhoogd worden; hij billijkt c 
zijn vraag met le wijzen op de tegenwoordige levensduurte, 

Uwe Commissie heeft zich bij deze opmerking niet aangesloten. Het is de 
Hooge Raacl van de werken der kindsheid die de bedragen der barema's 
bepaalt. En men moet cr hij wrg• n1 dat aan 's Ilijks opofferingen perken 
zijn. BclgW is een der landen van de wereld waar de werken voor 
kinderwelzijn liet mildst worden gesteund. Daarenboven past het niet 
dat, wanneer een gezin over zekere geldmiddelen beschikt, men den last 
wegens de aanwezigheid vau een kind bijna geheel afschafle. 

Keukens voor zwakke kinderen. - Schoolmaaltijd. 

Op de begroutiug mor 19:22 was een ercdiet van ! rnilliocn voorzien \'OUI' 
schoolmaaltijden en keukens voor zwakke kinderen. 

Dit erediet komt niet 11H·e1· voor op de begrooli?ig van 19t3 en tic wcgla­ 
ti11g er van wordt gebillijkt als volgt : 

De noodzakelijke besnoeiïug van de uitgaven, die thans in al de openbare 
besturen zich opdringt, had, ,·001· het Nationaal ,ve1·k voor Kinderwelzijn 
evenals voor al de diensten, eene nauwkeurige herzieniug voor gevolg van 
de begroetingsvoorstellen aan de wetgeving voorgelegd. 

Deze herziening deed de mogelijkheid uitschijnen crediet en ,~u11 de 
bcgrootîng le doen verdwijnen, die \'l'Ocgcr voorzien werden voor de school­ 
maaltijden en de keukens voor zwakke kinderen. 

De redenen daarvan zijn de volgende : 
ln de maand October 1~H) reerls, werd in eene vermindering van 

-1,060)000 frank toegestemd voor deze beide posten, vermindering die nis 
volgt werd gebillijkt: cc De tegenwoordlgc levensvoorwaarden, de hooge 
arheiderslooncn, de pogingen door de llegeering in het werk gesteld om aait 
de bevolking levensmiddelen tegen kostendenprijs te verstrekken , dit alles 
heelt ongetwijfeld het aantal zwakke kinderen doen afnemen. ,1 

Deze verbetering, die in 191ü reeds werd vastgesteld, nam sedertdien 110g 
toe. Na den wapenstilstand hadden tal van gemeenten de schoolmaaltijden 
afgeschaû , die onder de bezetting waren tot stand gekomen. Aldus was er 
in de provincie Antwerpen geen enkele schoolmeultijd meer. Later bleek 
hel behoud nm vele schoolmaalrijtlen niet meer noodig en de afgeschafte 
werden niet meer heringericht. 
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Derhalve kon men, voor 1920, eene groote vermindering voorzien znowel 

van het aantal maaltijden als nm dit hunner deelnemers. 
ln zij ne begroeting voor f!)2t, zegde het Nationaal Werk over de school­ 

maaltijden en de keukens voor zwakke kinderen : 
cc Deze werken gingen veel meer achteruit dan men kon voorzien. \Vij 

hebben overigens het inrichten van nieuwe schoolmaaltijden niet bevorderd, 
want hoe belangwekkend zij ook schenen, waren zij niet zoo volstrekt nood­ 
zakelijk als onze andere instellingen. n 

Aldus werden de credieten voor deze werken, die op de begroeting 
van 1920 respectievelijk 6,900.000 frank voor ,Ic schoolmaaltijden en 
5,426,000 frank voor de keukens voor zwakke kinderen bedroegen, op de 
begroeting v.m 1921, vcrmiuderd op ·l,350,0()0 frank •·nop 7~ö,000 Iruuk , 

Op zijne hrgrooling voor -192f verminderde hr l Nationaal \Verk voor 
Kinderwelzijn het tweede dezer ererlieten met 7e$,OOO frank om reden dat 
(< de vermindering geLillijkt wordt door het feil dat het bezoek der keukens 
voor zwakke kinderen beperkt wordt tol de kinderen die volstrekt dezen 
voedseltoeslag behoeven ». 

Naar aanleiding van zijne begroeting mor t92:3, wijst lwt Nationaal \Verk 
voor Kinderwelzijn op het feit dal, op 5f December !9:20, het aantal zijner 
werken met hunne beschermelingen zich aldus voordeed : 

Eerste groep instellingen : 
äi5 raadplegingen voor zuigelingen met 
bü6 melkinrichungen met 
51n moederkeukens met 

60.598 beschermelingen; 
;,9:903 
10)98 

Tweede groep instelllingen : 
58 school maal tij den met 47,403 
47 keukens voor zwakke kinderen met ·10,775 

Een jaar later, op 51 December -l!J21, was tic toestand de volgende : 
Eerste groep instellingen : 

868 raadplegingen voor zuigelingen met 
SfO melkinrichtingen met 
:-;4.3 moederkeukens met 

Tweede groep instellingen : 
~8 schoolmaaltijden met 
42 keukens voor zwakke kinderen met 

80~457 beschennelingcn , 
7ä,622 
20:41_1.t 

48,071 
·10,944 

Wanneer men deze gegevens vergelijkt, dan zien wij in de eerste gl'Oep 
eene vermeerdering van ; 

~9!', raadplegingen voor zuigelingen, 
t~4 melkinrichtingen, 
2:28 moederkeukens; 

en, in de tweede groep, eene vermccnleriug van slechts 20 schoolmaalüjden met 
1>68 deelnemers, en eenc vermindering van fJ keukens voor zwakke kinderen met 
slechts t 70 bezoekers meer, - en wel voor het gehcelc land. 

Deze cijfers spreken boeken. Daaruit kan men opmaken dat deze laatste 
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werken niet in eene. algemeene behoefte voorzien. Het is dus niet logisch dat al 
de schatplichtigen met hunne penningen zouden bijdragen, om werken in hel 
leven te houden die slechts aan een gering getal gemeenten zouden ten goede 
komen. Het ware logischer 'de kosten van deze werken te doen dragen door de 
gemeenten welker inwoners er de voordeelen van genieten. 

Op het stuk van schoolmaallijdcn, sluit zich uwe Cummisie aan bij honger­ 
staande beschouwingen. 

Oil geldt echter niet wat betreft de keukens voor zwakke kinderen. 
ln enkele volkrijke wijken met beperkt ~rondgebied, kan de keuken voor 

zwakke kinderen hare reden van bestaan hebben. 
De toelating tot de keuken of cantines zou echter aan streng toezicht 

moel en onderworpen z,jn. . 
Uwe Commissie stelt U voor, één millioen ter beschikking te stellen van 

het Nationaal \Verk tot het in stand houden der keukens. 
Beter is het weinig, maar degelijk werk tot stand te brengen, liever dan 

uitgebreide instellingen op te richten, die ten slotte, bij gebrek aan bestaans­ 
middelen, moeten verdwijnen. 

Toelating van plaatselijke werken. 

Een lid wees e1· op1 dat le Antwerpen bestaande werken niet werden 
gesteund. 

Uw verslaggever brengt het lid ter kennis, dat de toelating van een plaatselijk 
werk door hel Nationaal Werk van rechtswege geschiedt! wanneer het plaatselijk 
werk de door de wel opgelegde vereischten vereenigt, Onzes dunkens, zijn de 
verstrekte inlichtingen on voldoend nauw keurig om na le gaan of de wet werd 
overtreden. 

T•kstverbetering op bladzijden 44 en 45 der Begroeting, 

Eene zetfout is geslopen in den tekst der verdeelingstabel welke, aldus voor­ 
gesteld, onbegrijpelijk voorkomt en aanleiding geert tol verkeerde op valling. 

Anderzijds, brengt het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn ons ter kennis, 
dat het erediet van ~,100,000 frank, voorkomende onder litt. b van het­ 
zelfde artikel (Kolonies voor zwakke kind-eren) nog sleehts 4,öOO;OOO frank 
zal bedragen. Met deze vermindering dient dus rekening te worden gehou­ 
den : i O op bladzijde f8 van het stuk waar het erediet, aangevraagd bij 
artikel 5i, moet bepaald worden op f 4,000,000 frank in plaats van ·U mil­ 
lioen 600,000 frank en !.0 in de -1° en ,1,e kolonnen van bladzijde 4~, waarvan 
de cijfers moeten gewijzigd worden. 
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De tabel der· toelichting zou dus luiden als volgt : 

Toelagen aan hel Nationaal Werk 1,001· kinderwelzijn. 

Änngevraagde 'I'oegekende 
credieten credicten Vermtnde- \'OOI' het \'OOr hel Verhooglng , 
di-nstjaar dlenstjsar rlng , 

·1923. 1!)22. 

Baadgeyingen voor zuigelingen : 
11) Zulgellngenkeukens 8.825.000 

b) Kolonies voorzwakke kin- , 
14.000.000 1H.000.000 - 2.000.1100 

deren . . ~-.500.000 

:,2 moederkeukens : 
c) Bestuurskosten. . P:ï5,000 

. 
Totaal van hoofdstuk XI. ·14.100.000 Hl.183 .000 :i. 1}00 ::l.088.000 

Vermindering. 2.088.000 

Deze wijziging geelt noo lzakelijkerwijs aanleiding tot de weglating, in de 
t;e kolon der toelichtiugstnbcl , van het deel der verklarende nota, brgin­ 
nende met deze woorden : (Par contre, une augmentation de 600,00U francs ... 
jusqu'à la fin <ln paragraphe). <c D rarentegen eene vermeerdering van 
600~000 frank ... tot op het einde van de paragraaf n. 

Doch vermits uwe Commissie de toekenning van 1,000.000 frank ten bute 
van de keukens voor zwakke kinderen heeft goedgekl·urd, moet hel voor­ 
ziene crediet tot op HS,000,000 frank worden gebracht en dg vermindering 
beloopt in hel geheel tot 1,083,000 frank. 

HOOFDSTUK XIII. 

UJTZO~DEHUJKE UITGAVEN. - \TEllSCIIILLENOE DIENSTEN. 

Eene enkele opmerking werd er gemaakt. 
Een lid deed opmerken dat het verslag over de hegrooting voor het dienst­ 

jaar t 922 de verdaging had voorgesteld van een crediet voor het aanleggen 
een er waterwinning te Moll , dat dit crediet door de Kamer opnieuw 
ingeschreven werd; dat het tot hiertoe niet werd gebruikt vermits geen 
enkel werk te Moll werd uitgevoenl. Ditzelfde lid heeft niet de verdaging 
voorgesteld van het credict uitgetrokken op de begroeting voor 19-25 om 
geene nieuwe vertraging te veroorzaken in het aanbesteden van de werken 
die le Mol! moeten ondernomen worden. 

Eenige leden hebben nop gewezen, dat onder artikel 17 van de begroo , 
ting van het Ministerie van Economische Zaken voor hel jaar ·1922 een .ere­ 
<liet voorkwam van ü0,000 frank voor de vereffening der toelage verleend 
aan de Ve1·ceniging van Belgische sleden en gemeenten, en dat dit crediet 
niet meer voorkomt op de begruoting van 1925. 
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Deze leden oordeelen, dat aan eene instelling, waarin zij belang stellen en 
die groote diensten bewezen heeft, niet opeens alle financieelen steun mag 
ontlrokken worden. 

Anderzijds nemen zij aan, dat die instelling voortaan moet bestaan met de 
geldmid<lelen die haar worden verschaft door hare aangeslotene leden. 
Zij hebben voorgesteld in het hoofdstuk der uitzonderlijke uiigaven een 

nieuw artikel in te lasschen luidend : 
« Toelage aan de Vereeniging van Belgische sleden en gemeenten 4O,O0Ofr. 
Dit voorstel werd. niet bestreden. 
Uwe Bijzondere Commissie heeft de eer u voor te stellen, de Begrooting 

van Biunenlandsche Zaken en Volksgezondheid aan te nemen zooals zij door 
haar werd gewijzigd. 

De // erslag.gever, 

LIONEL PUSSEMIER. 

De Voorzitter, 

EMILE BRUNET. 

_ .•... 
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BJJLAGR ,. 

MINISTERlE VAN BINNENLANDSCHE ZAKEN 
Begrooting voor 1928. - Verdeeling der uitga.ven. 

A11-r. Diensten en voerwerp 
dP,1' 

uitgaven. 
1 

Aan- 1 
"enaa11rle ! 1 ,, ••• ' 

! credieten. 1 

Bestuurs­ 

uitgaven. 
1 
Uitgaven 1 
wegens de 

1 
toepassing 1 
eener wet. 

Niet 1 
,·erplichte 

1 
uitgaven. 

A:mmerl;ingen. 

1 
1 Ge1co,1e 11Hgau11. 

1 HOOFDSTUK l. 
' 

. l 1 ") Jaarwedde van den 
, Minister. • • . . 
1 b) Hepresentatiekes­ 
ten . 

2 1 a) Jaarwedden der 
ambtenaren van het 
Jloofdhesluur . . 

1 b) Haadgeve111l eomi­ 
' teil (3,-i00 fr.}, e11nr rôle­ 
j comitr.i1 (U,038 fr,),:td• 
voea at ( -1-, 000 fr.), aller­ 
lel (2.000 fr.) . 

i: 1 Gemachtigde bulten- 
ge~von1\ werken . 

4 1 · Kanioorbehocfh'n 
:; H elskosten 

HOor-·osTUK li. 
J1e,isfoene11 

t11 l11tlpgtûle11. 
U I Eerste pensioenter- 

mijn. 
7 1 Kas gcmeemesecrera - 

rissen .. 
8 l Onderstand 

IIOOFDSTUK III. 

,tlgeme«me &liilistiek. 

!.l 1 .Middencommissie van 
de !'l~tislit•k, presentie­ 
gelden (6,200 fr.}, per- 
soneel (21, 7 :IO Ir.] . . 

JO I Id., M:1ti-rieeJ . . 
tl Oiblio1bcek voor de 

statistiek. 

l'2 

13 

f.{ 

1 •. :, 

llOOFDSTUI\ IV. 

l'rovinciule 
en gemeentelijk• :mlmt. 

a) Jaarwedden der 
souvel'lleurs 11). . . 
Id. der b!'slencligc 

afgevaardigden (2) . . 
Ici. der provinciale 

griffiers (3) . 
b) Vergoeding, enz.Id. 
Jaarwedden, enz. der 

beamuten 
Materieel of cceno­ 

mische begrootlng • • 
I. Arrondrssemenrs­ 

cornmissarlssen, jaar­ 
wedden, enz. 

Jl. n., bureelkosten. 

35,000 

9,000 

2!J,.i38 

35,000 

!J,000 

1, 4ï2, -1651 1, -ii2, lfi:..i 

~.ooo 5,ooo 
2-i0, 000 2.10, 000 

-i,500 4,500 
-1-,-....,,,s-9-, 1=03 1, 1s9;1031--.,- 

..J0,000 

'200,000 
6,000 
--1--- 'U6,000 

)) 

» 
1) 

2ï,9:IO 
-12,500 

2ï,91O 
,i2,500 

li,500 
ï6,9101 -h ( 

!J0ï, 2001 !JU7, 200 

-li,8001 ·12,800 

-i,0i-i,·150 J,0H, 150 

fi55,000 6~5,0QO 

1,354,5001 f,354,500 
!15,500 lf5,000 

)) 

)) 

)) 

)) 

Il 
1) 

)1 

40,000 

200,000 
)) 

ll 

li 

6,500 
tb,910' _ 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

n 

I> 

" 
" 

Algcmecne p e 11 
1> lsioenwet. 

Wet van 30 Maar 
1) 1·1861. 
6,000 Geldt als pen 

~U0, oooj--6-,-00-0 sloenstueslug. 

)1 

)) 

1) 

)) 

)1 

1) 

)1 

( l) I\. ll. van 22 
Octoher ·J 921. 
(21 Wet van 20Juli 

·J92f. 
(3) K. B. van 20 
ûctoher J921 . 

K. B. vau 20 Octo­ 
ber i92·1. 
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ART. 
Diensten en voorwerp _ ! Aan- 1 

der I gcrn1agde 
ultgaven. eredietén, l Bestnurs- 

ungavcu. 
1 

Uitgaven I N'icl 1 
wegens de verpllchre 

1 
l locp:,~sing ! 11i1gaven. 
1 eener wet. 1 

A:mmerkingen. 

rn 1 Reiskosten I00.000 100,000, 1) 1 ·) 
Lcrc1·ingcn eu druk- 

werk. 4.000 4,000 ~i )) 

Abonnement telefoon. 9,000 !),000 )) )) 

Be,·olen zendingen 1,000 )) 1,000 JI IWct ran30-i-1903. Id. Grenspalen . l ,000 " 1,000 JI 
Technische comiteiten 5,000 J) 5,000 ij 1 hl. -tl-10-1919 Vcrbc1cring van over- 

I 111. 28-ï.t921. lijdensakten . . . :,,000 ,, f>,0001 . J) -17 1 Politie vau Brussel 750,000 ,, __ ;,;o,ooo 
1 7 , 99,l ,150 -- 

HOOFDSTUK \'. 

J(ienakrn. 

18 Yrederechter , ver- 1 Klesweth. art. ï 1 pl:1atsi11g. . 30,000 » ao.ooo ,; 
I!) Drukwerk, materieel. ï,000 :1,:;00 3,000 :;oo ra., art. IH. 20 Kiespapler. Presentie- Id. , artikels 12,5 gcl,len. Aanlcgkos1c11 I0,000 >l 10,000 J) U9, J95. 2J I Vervoer van kiezers 5,000 )) 5,000 • Id., art. l 72bis. 

1 
-:,2,00Ö --- a,:;oo ,SS,000 --- :iOO 

IIOOFDSTUli \'L 

suuu; 
22 \ lleclufxlnken voor c•· 1 1 Verplichting schillen rnn bestuur . 150,000 (;j0 ,000 1) Il kractens de mililic 23 1 l\latericel militie . • 75,000 75,000 1) 1) wet. 

225,000 225,000 li )) Idem. 
IIOOFDSTUI{ VII. 1 

Pompisrs , 

;,?41 Brundmaterlccl • 1 50,0001 )) 1--:---1 50,000 
50,000 ,, 50,000 IIOOFDSTUI( VUi. 1 ~ 

Burgerlijke decomtie. 

25 1 Aankoop van deco- 
raties, enz. . . . . , 100,000 n l) 100,000 26 1 Geldelijke belooning», 500 Il li 500 

1 
-lfo-,500 li J) 100,500 IIOOFDSTUK IX. 

l':mm krnis. 

!?7 1 Onderstand aan de 
weduwen . 1 3,6~~, il 

1 

Il 1-~600 
1 3,600 )) )) 3,600 11001:<'DSTUK X. 

1/ygié"ne. 

2s l a)Gezondheids- 
toezicht. enz., personeel 580,060 580,0601 )) 1 )) 

b) Dienst voor de pokt- 
nenuug , per~onen • . 2ä,800 25,8001 IJ 1 1) 

~9 1 Ia) Toezicht, id. reis- 
kosten . 320,000 a::io.oool Il 

1 
M b) Id. Werken 45,000 4ä,OOO Il l) 

Ile) Dienst voor de 
poklnenllng, reiskosten. 2,000 2,0001 11 

1 
Il d) Id. Werken . • J0,000 10,000 Il )) 
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Aur . Diensten en voorwerp 
der 

uitga l'en. 

Aa11- 
gevraagde 
credieten. 

Bestuurs­ 
uirgaven. 

Utlgaven 1 1 wegens de Niet 
toepassing I verplichte 

1 
eener wet. 11i1g:wen. 1 

Aanmerkingen. 

30 

31 

32 1 Gezondheidsdienst der 
havens, personeel . 

33 1 n) Id. rna1erieöl . 
b) Id. reiskosten 
c) Id. werken . 

3-i I a) Voorhchoeding der 
besmettelijke ziekten, 
toelagen , euz . . 
b) ürukwerken, enz. 

35 1 <i) Scholen van verlos­ 
kun<le, vroedvreuw-.enx. 
b) Scholen voor zieken­ 

oppas-ers 
c) Ilygiëne : conferen­ 

cies, uugaveu . 
cl) Kr;1amwrouwenin­ 

richtingen 
36 1 a) Tentoonstellingen 

en congressen . 
b) .Maatschappij van hy- 

drologie, toelagen . . 
37 1 Internat. dlenst v" hyg. 
38 a) Toe1.ich1. eetwaren, 

j personeel 
1 

b) Vhleschkeuring. 
a) Toezicht, eetwaren, 
reiskosten . 
û) Werkeu, id. 
a) Toezlcht eetwaren. 
materieel. 
b) Laborat . voor ont­ 

Icrlingen . 
c) Tentoonstelling en 

congressen . · . 
d) Internationaal Insu­ 

tuut der Koude. 
c) Toeziende veeart- 

sr.n . . . . . . 
f) Druk werke» allerlei. 
'l'oezlcht, gezondheids­ 
werken; personeel . 

42 1 a) Ici. llelskosten. 
b) Id., werken 

Id. , materieel 
Aanrnoediglngn, open­ 

bare gf'zonclh.-id:1werkn. 
45 1 Honinklijke Geneeskun­ 

dige Aca1l1·mic 
46 1 Automobielen . 
47 Voorbehoeding der lu- 

herculose 

40 

a) Toezicht materieel. 
t,) Dienst pokincnting. 
a) Hooge gezondhelds- 
raad. . . . . . 
li) Genec~ken,lige com­ 
missiën . 

IIOOFDSTUJ{ XI. 
1 

1 Sociaal Hi11derwelzij11, 

48 \ ~laatr~gelen 101 be­ 
schermtiig . 

H25,000 
63,000 

53,000 

217,000 

248,360 
300,000 
10,000 
l0,000 

350,000 
30,000 

50,000 

G0,000 

30,000 

-100,000 

20,000 

3,000 
13~750 

;J38,500 

87,!}00 

215,000 
ao,ooo 

-100,000 

20,000 

4,000 

2,200 

40,000 
20,000 

G0,400 
iiO 000 
4'.ooo 

·10, 000 

3,000,000 

100,000 
-150,000 

60,000 

325 0001 
' 1 63,000, 

' i 
53,000i 

)) 1 

1 
» i 2.{8,360 

300,000 (1) 
. rn,ooo. O) 

10, 000/ (l) 

1 
)) i 

30,000j 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

13,750 

)) 

)) 

)) 

li 

)) 

)) 

2,200 

)) 

)) 

Gfi,OUU 
50,000 
4,000 
8,000 

100,000 
-150,000 

Il 

Il 

217,000 

)) 

l) 

)) 

)) 

il 

)) 

l) 

l) 

n 338,500 

8ï,HOO 

'2W,000 
H0,000 

I00,000 

20,000 

)) 

40,000 
!0,000 

)) 

1) 

)) 

)l 

1) 

H 

)) 

)) 

)) 

li 

)) 

Il 

li 

J) 

350,000 
)) 

50,000 

G0,000 

ao.ooo 
100,000 

20.000 

Wet ,·:,n li )foal't 
f8J8 over de ge­ 
neeskunde. 
Gezoudheldswet 

van ·18 Juli 1831. 

3,0n0, Internnriou.Dver 
" eenkomsr. Parijs, 

1903. 
n . 1 Wet van ,i Angus 

111s 1!)20, bl'lref. 
fende de fahricatie 
nm eetwnreu 
Idem. 

Il 

Jl 

li 

1) 

)) 

)) 

7,000,0001 11 ,1 17,000,000 
14,,103,970 -2T6S,2fO l ,3Hl,760 to,tj29,0UO 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

4, 0001 Dvereeukomst va, 
Pa, Ijs van 1 !)20. 

11 1 Wtt van 4 Au 
gustus 1890. 

Idem, 

)) 

)) 

il 

2,000 

3,000,000jAa11gew"nd erediet 
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Diensten en voorwerp 
AnT.I dei· 

ultgaven , 

Aan­ 
gevraagde 
credleten. 

Besiuurs­ 
ulrgaven. 

Uitgaven 
wegens de 
toepassing 
eener wet. 

Niet 
verpltchte 
uitgaven. 

Aaumerkingen. 

49 
50 

5t 

52 

53 

54 
55 

56 
5ï 

59 

60 

f>l 

G3 

64 

li5 

Tentoonst. en congresen 
Internat. vercenlglng 

klnderbeschermtng . , 
Toezicht op de uilbc­ 

steede klnderen . 
Toelagen : <i) raadge­ 
ving voor zuigelingen, 
moederkeuken, zuige­ 
lingenkeuken 
b) Kolonie voor zwakke 
kinderen. , 
c) Bestuurskosten . 
Vergeldingen, preseu­ 

üegetden 

IIOOl<'DSTUI{ XII. 

,1 llcrhande c11 
0111:oorziene uitgaven. 

Toelagen voor vlaggen. 
Nationale feesten • 

Jaarrente eu pensioen. 
Grafs1.eden van niet- 

strijders. 

Uit:.onderlijke uitgaven. 

HOOFDSTUK XIII. 

Onderscheidene diensten. 

58 1 Algem00 volkstelling 

's La nds erkentelijk­ 
heid • • . . 
Gedenkteekenen 

Nationale maatschappij 
voor watervoorziening . 
Yoorbehoeding van ve­ 

nerl-che zu-kten 
Internationaal Instituut 
mor de statistiek 
Proefinrichtingen te 
l!foll (waters) 
Gebieden van Eupen 

en Malmedy. 

:'>,000 

-15,000 

5,000 

8,825,000 

5,'1110,000 
675,000 

)) 1 )) 

)) 1 l) 

» 1 5,000 

)) 1 8,825,000 

» • 15,100,000 
675,000 )) 

·15,0001 15,0001 )) 
14,, ï00,000 ~0,000;-13,930,000 

5.000 

15,0ó0 
· Wet vaî15Septc111- 

11 lber ·1919. 
Idem. 

)) 

» 
)) 

85,000 

1 500 » » 
106:ooo 11 ·106,000 1> Wctvn27 Alei 1890 

en ·17 Juli19H. 
2,G50 2,650 11 n Verbintenis. 

Wet van ·U Jul f0,000 Il l0,000 )) ·1919. ~o;-œo 2,650 -- HG,oool r.soo 

1 

1,500 

Idém . 

400,000 )) 100,000 

16,000 
50,000 

-16,000 
» 

50,000 

2,soo;ooo 

50,000 

500,000 

514,900 
4,380,900 

50,000 

)) 

)) 

)) 

)) 

514,9001 D 1 ' » 
580,900 450, ooo 3 .seo, ooo 

Wet v11~Uunil856 
en 25 Mei 1880. 

)) 1 )) 
50,000 >> 1 Wet van U Jul 

·HH.9, art. 10 
• Verbintenis, 

D 1 50,000' 

n 12,800,000 
Verbintenis. 

)) 

500,000 
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BIJLAGE Il. 

BELASTINGEN \VAARVAN DE I-IEFFING IS TOEGELATEN DOOR 
HET DEPARTEMENT VAN BINNENLAN0SCHE ZAKEN. 

t. Op hel houwen en herbouwen ; 
2. Voor hel openen van straten, op de eigendommen gelegen langs de open­ 

bare wegen die worden aangelegd, verbreed, verlengd or rechtgetrokken op 
kosten van de gemeen Ic; 
5. Voor het aanleggen van trottoirs; 
4. Voor de bestraling; 
~. Voor het aanleggen van riolen; 
6. Per loopend meter gevel van de eigendommen (of per vierkant meter opper­ 

vlakte der bebouwde eigendommen) langs de openbare wegen, bestraat, onder­ 
houden, verlicht, met de gerneenteriool verbonden, of voorzien van slechts een 
dezer diensten (beknopt : belastingen van terugbetaling voor het gebruik van 
dezen of genen gemeentedienst met de stralen verbonden); 

7. Kaai rechten ; 
8. Standsrechten verschillend volgens den aard der waren of de liggi11g 

van de toegestane plaatsen (terras van koffiehuizen, enz.) : 
9. Het leuren op den openbaren weg; 
10. Openbare vermakelijkheden (oppervlakte van de lokalen gebruikt 

voor openbare vermakelijkheden, ofwel belastingen geheven van de toe­ 
chouwers die de openbare vermakelijkheden bijwonen ; 

i 1. Mnsic-halls (bijzondere belasting) ; 
1~. Op de bals en dancings (bijzondere bclastingj : 
15. Op de bar-meiden, music-halls, tingeltangels, enz. (bijzondere belas­ 

lin rr) · l"' ' 

14. Op de pianos, harmoniums, orgels, phonographen of andere muziekin- 
strumenten, uitsluitend gebruikt in de inrichtingen die toegankelijk zijn voor 
hel publiek (drankhuizen, iooueelzalcn, danszalen, enz.); 
m. Drankslijrerijen en tabakwinkels , 
m. Op de opening van nieuwe druukslijterljen , 
17. Op de balkons en de loggias; 
18. Op de inrij poorten ; 
19. Op de bekkens en schuttingen langs den openbaren weg; 
20. Op de paarden, de ezels, de muilezels en de lastdieren; 
21. Op de duivenhokken; 
2!. Op de honden; 
'25. Op de rijtuigen, karren en vrachtwagens; 
24. Op de fietsen; 
2f>. Op de knechten en meiden; 
26. Op het lijkenvervoer; 
27. Op de wederopgravingeu, 
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28. Op de begrafenis van personen gestorven builen het grondgebied van 
de gemeente zonder daar hun gewone verblijf- of woonplaats te hebben; 
29. Op de plakbrieven nid aan Staatsbelasting onderworpen, en de 

draagbare en andere reclametoestellen; 
50. Opcentiemen 01• de hoofdsom van de Staatsbelasting op het mobilair 

(ten hoogste 40); 
51. Opcentiemen op de hoofdsom van de personecle belasting op de 

dienstboden en paarden (Len hoogste 100 en mits e1· geene bijzondere 
belasting beslaat). 

52. Opcentiemen op de hoofdsom van de Staatsbelasting op de auto­ 
mobielen en andere motorvoertuigen (ten h. 2l); 

55. Opcentiemen op de hoofdsom der cédulaire belastingen bij toepassing 
der wel van 16 Juli f9'22; · 

54. Opcentiemen op de hoofdsom der Staatsbelasting op de spelen en 
weddenschappen; 
5~. Uithangborden niet onderworpen aan de Staatsbelasting op de plak­ 

brieven; 
56. NijveteidsbelaslÎtlfJen : 
Op het personeel gebezigd in de nijverheids- handels- en landbouw- 

inrichtingen; 
Op de verwarmde oppervlakte der stoomverwanuingstoestellen ; 
Op de motors niet door stoom gedreven; 
Op de steenbakkerijen en brouwerijen; van verdeeling ten laste van de 

koolmijnen, steengroeven, enz., naar evenredigheid van de opgehaalde 
hoeveelheid het jaar te voren. 

57. Juehtverloven, wapenverloven, op voorwaarde dat gemeente- en pro­ 
vinciebelastingen samen niet 20 frank overschrijden. 

58. Het vogelvangcn in de gemeenten waar deze belasting bestond vóór 
de afkondiging der wet van 3j Juli 1922 waarbij de Staat op deuzelfden 
grondslag eene belasting heft. 

59. Gevaarlijke, ongezonde en hinderlijke inrichtingen. 
. 40. Logicshuizen ; 
4-f. Op de in huur gegeven bedden. 

BELASTINGEN NIET TOEGELATEN DOOH DE DEPARTgMENTEN 
VAN IHNNENLANSCHE Z~KEN EN V AN Fl~ANCIË~. 

1: Bijzondere belasting op het mobilair; 
~- Pianos m billards ten gebruike van particulieren ; 
5. Brand kasten ; 
4. Serres, marquises, vérandas ; 
~. Gebouwen van minder dan 50)00 frank waarde; 
6. Boornen, boomgaarden e11 beplantingen; 
7. Verloven lot het dragen van wapens in de provinciën waar op deze 

verloven Cl'IIC provinciale belnsting ligt van 20 frank; 
8. Het vogelvangen in de gemeenten waar dergelijke belasting niet bestond 
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vóór 50 Juli 192t, datum van de wet lot heffing eener Staal$belasting op den­ 
zelfden grondslag ; 
9. Plakbrieven aan Staatsbslasting onderhevig ; 
·10. Gevels van huizen langs den openbaren weg, wanneer deze belasling niet 

is de betaling voor een hijzonderen dienst door de gemeente ingericht voor degenen 
die c1· langs wonen; 

1 t. Oppervlakte van de gronden voor de jacht geopend ; 
t 2. Oppervlakte van de gron,len voor den landbouw bestemd ; 
f 5. Oppervlakte van de gronden gebruikt voor lusuuinen en vijvers; 
J 4. Oppervlakte van de gronden gebruikt voor de nijverheid ; 
u;. Oppervlakte van de gronden die bebouwd zijn; 
f 6. Oppervlakte van de lokalen gebruikt voor handel of nijverheid; 
{ 7. Winkelramen en uitstallingen ; 
18. Op de nijverheidsinstellingen, bankiers, wisselagenten, op de handc- 

laar,;.tenz., en andere vrije beroepen; 
19. Bijzondere belastingen op de àutomobielen , 
!O. - motorfietsen , 
~ 1. - motorvoertuigen ; 
22. Automobielloodsen ; 
23. Windmolens , 
24. Besloten jachten ; 
2~. Op den verkoopprijs van onroerende goederen ; 
26. Ongehuwden ; 
27. Bewoonbare plaatsen, ovcrlolligc kamers ; 
28. Op de bewoners; 
29. Op de gesloten huilen ; 
50, Op de huisbellen. 

BELASTINGEN W AAROVEl\ DE RECHTSPRAAK NOG NIET 
VASTSTAAT. 

Het vee. 
De kippen. 

BIJLAGE III. 

HERZIENING DER KIEZEl\SLIJSTEN IN -192!. - VERDAGING, 
OMZENDBRIEF AAN DE HEEREN GOUVERNEURS DER PROVINCIEN. 

Brussel, 2 Augustus 19~2. 

MIJNllEER D& GOUVERNEUR, 

De wet van 1 Augustus rn2~, bekendgemaakt in den !Uonileur van 
heden, waarbij besloten wordt dat, in 19~2, niet zal overgegaan worden lot 
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de jaarlijkschc, door het Kieswet bock voorgeschreven herziening der kiezers­ 
lijsten, heeft voornamelijk ten doel gehad, aan de gemeentebesturen de 
betrekkelijk hooge kosten voor het drukken of het schrijven dezer lijsten te 
besparen. 

Uil de voorbereidende werkzaamheden dezer wet blijkt, da~ het verdag~n 
dei· verriehtinuen van de eigenlijke herzieuinu 't is te zc"gcn het voorloupig ,, b o> ' 1' O 

en bepaald sluiten, de gedlngen voor de colleges mu burgemeester en schc- 
pcn,.•11 era voor de Hoven nm beroep, enkel uitgesproken werd omdat bevou­ 
den is dat due vormvereisehten in den huidigen staat der wetgeving alleen 
dan nuttigcrwijze konden vervuld worden wanneer de derde personen over 
gedrukte of geschreven exemplaren der kiezerslijsten beschikken, ten minste 
wat de gemeenten van zeker he!a11g betreft. 

Alleen voor die lijsten, waarvan de tekst de ~:enomcn besluiten deflnitict 
vaststelt, is de volkscontrôle uiteraard mogelijk en deze contrôle kan maar 
praclisch geschieden wanneer cr exemplaren der lijsten van de verschillende 
gemeenten ter beschikking gesteld worden· van de instellingen, welke zich met de 
herziening bezighouden. 

Uit hel feit dal de colleges van burgemeester en schepenen: door de afschaffing 
der herzieningsformaliteiten, in de onmogelijkheid 'gesteld worden regelmatige 
besluiten tot wijziging der van kracht zijnde lijsten te nemen, volgt echter niet, 
dal de gemeentebesturen hel gewichtig werk van hel .bijhouden der gegevens, 
welke later moeten dienen tot het opmaken der toekomende kiezerslijsten, mogen 
veronachtzamen. 

Er dient inderdaad vermeden, dat de gemeeutcdicnste», bij gebrek aan 
een regelmatig en betrekkelijk onbeduidend werk, zich mor eene over­ 
groole taak zouden bevinden, welke zij moeilijk binnen de voorziene tij1ls­ 
bestekken zouden kunnen vervullen. Het spreekt vanzelf, dat de lijsten, 
welke op { Octohcr 192! van kracht werden, niet gewijzigd mogen worden, 
daar zij toi grondslag van de toekomende herziening moelen dienen en 
luidens artikel 53 mu het Kieswetboek ma" er enkel hiJ. de rcuclmatiee tl v 0 

herziening der lijsten overgegaan worden lot het schrappen en hel inschrijven 
van kiezers. 

Hel werk, dal de gem<~cnlehcsluren le doen hebben, zal -lus vnu voor­ 
berci.Ienden aard zijn, bestemd om het opmaken der eerste vcorlcopige lijsten 
t~ vergemakkelijken. Oit werk moel natuurlijk in al de gtmeenlen niet op 
dezelfde wijze uitgevoerd worden. Oie gc111ee11le11, waarvan de lijstrn een 
klein ~ctnl kiezers bevallen of waar de bcvolkiugssehonuneling weini ~ 
belangrijk is, volstaan met de voorkomende wijzigingen op een exemplaar van 
de-kiezerslijst aan Ic teekenen. An,lerc zouden uuuigcrwijzc fiches kunnen 
gebruiken; indien de voornaamste lijst uit afzonderlijke bladen bestaat, is het 
voldoende deze bij te houden; zoo uiet , dienen twee reeksen liches le worden 
gemaakt, eeue dezer fiches zal den naam dragen dei· in te schrijven kiezers, 
met de vereischte verklnringcn, de andere den naam der te schrappen 
kiezers. 
Elk gemeentebestuur moet hel bijhouden zijner kiezerslijsten zelf regelen 

en die methode aannemen, welke hel best overeenkomt met de gebruike­ 
lijke wijze tot hel voorbereiden der gewone lijsten. 
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Het komt <T eigenlijk op aan, ui de aanduidlngen, welk gegeven worden 
aan den dienst belast. met het. houden van de bevolkingsregisters, orer te 
sehrijven, hetzij op de fiches geldende als lijst, helzij op de bijzondere fiches 
gerangschikt naarvolgens de ingeschreven kiezers. Evenzoo, moeten aange­ 
duid worden al de wijzigingen, oude of nieuwe inwoners der gemeente aan­ 
belangend, welke de schrapping van ingeschreven kiezers, de latere inschrij­ 
ving van nieuwe kiezers of de verauderiugcn i11 de verklariugen der lijst 
zouden rechtvaardigen. 

Te11 einde <le volkscontrôle te vergemakkelijken, en terzelfder tijd de 
gemeentebesturen toe te laten de aanduidingen te benuttigen, \\ elke de 
belanghebbenden of derde personen zouden kunnen geven om de in hun 
bezit zijnde inlichtingen aan te vullen of -te verbeteren, dienen, langs 
bestuurlijken weg, maatregelen te worden getroffen· in <le plaats van de 
vorrnvcreisehten voor de contrôle der lijsten, welke dit jaar niet vervuld 
worden. 

De gemeentebesturen zouden een bericht kunnen afkondigen, waarbij de 
belanghebbenden en derde personen uitgcnoodig worden zich gedurende 
eene bepaalde periode in betrekking te stellen met den bevoegden dienst, 
opdat degenen, die zich met de herziening der li)sten bezighouden, zouden 
kunnen nagaan, of gecne missingen of weglatingen begaan werden en, hi 
voorkomend geval, hunne aanmerkingen zouden kunnen inbrengen. 

De .Ministe1· van BinnenlandttJ!he Zaken 
en Folksgezondheid, 

Paul BERtlYRH. 

~··- 
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Hm.AGE IV. 

( 50 ) 

Gevallen van venerische 

1. - Opname 

r - 
Getal nieuwe Inschnjvtngen. 

i m 

1 

.- C 1 1 <; ., 
MAAND. -M Syphilis. Blennorrhagle. Chan â.~ 

l -<.J: ,:_, 
r.. 1 11-:.(1; 

1 
1 E. (1) 

1 
C 11. 

1 
F. li F. Il. F. i 

1 

1 Jnnunrl . 3-18 987 628 47 429 -163 
1 

3 41 !) 
- 

Februari , 818 9Hi 639 47 425 196 ;; 34 H 

M:1:11·1 318 939 686 48 454 163 7 3:i 7 

A11ril 3t8 983 722 67 40!) 164 ;; 39 8 

fü,j 318 sss 55:.i ts2 369 133 3 28 4 

Juni 318 707 5r;r; ;Ï;$ 382 Uil 2 J6 i 

Juli 318 81l3 :i48 SI ,ra 119 !) 22 2 ., 
A11g11st11s 3·18 592 428 3G 422 !.19 2 () 1 

September 3·18 mn 441 22 382 95 B -17 3 

October . 318 61B 40:1 2B 325 Hô i 10 9 

November .. 318 ;ÏHi 3ï.i 2r; 2!)8 124 12 !) )) 

December 318 titi :164 2û 841 Hl i Ik ·12 

---· -- -- 
Tntnnl. !), 188 6,3:ifl 4()\ 4,690 l ·1,623 59 2(i.,. 73 

II. - Opname rom· elke 

- 

1 Celai nieuwe Inschrijvingen. 

! JNnJCIITINGEl.'\. ~ 
- --i 1 ~ ~IJ Syphilis. lllcn11onhagie. Chan ç:.g 

~ - 
Auwuz1~r.. ~::: -· 

1 

' 

1 
·;: 

IE- (I; 1 l ~ li. .F. Il. 
1 

F. l E. (IJ 11. F. 

1 
1 

1 Dispensarin JO l,018 532 ;'j(j rno 31 1 JO 2 

Pnllclmieken -li l ,253 ~Oli 29 1,09() 244 4 22 12 

Consultatiediensten in hospituleu . 32 1, 2:15 065 Ht.i l,0!12 .J-09 a4 8G 16 

I'niverslrcltsclinlcken . 6 2!JG 227 1" 393 ·IOB (j -12 4 •J 

Private consulraüedlenstcn . 23!1 :l,0ï3 ·1 .. (HW J :ï4 1,83-1 i31 u 129 38 

Nil:t toegelateu genccshcuC'n )) 2,097 -l,441-i 87 )) )) )) ll )) 

Allerlei JJ 236 4J5 i 14t 1 0;'i )) r• 1 . . ., 
~- ---.- --- ---- -- ·--- -- -- 

Totaal. . 9,188 6,3ti9 491 4,(HJO J,62B ,'j(l 264 73 

(l) Hinderen beneden 15 janr , 
(2) Aantal toegelaten Iurlchtlngen op 27 Juli 192-1. 
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aiekten behandeld in 1921. 

11er maand, 

Geheel aantal consulraüën. 

lie. Syphills , Blennorrhagie. Chancrelle . 
. ·• 

E (t) Il ' 1 ! 1 1 

1 E. (1) i 1 
Il. F. 1 i-:. Il. 1 F. i 1~. Il. ' F. 

1 
1 

! 
1 ! i 

)) -15,780 !1,388 363 . 7,612 2,129 l !) 202 38 )) 

,1 t6,2HI 9,743 32i î,764 2,H5 22 218 84 IJ 

)) ·17 ,78-l 10,838 :155 8,-10!) 2,013 44 308 iO li 

» -i7,Mi2 re.en .1rn 7,821 ·I ,773 Hi 2n 84 1 

l> -JH,270 9,H9 454 ;,rn; 1,iïi 37 220 40 li 

)) ·H;,222 10,251 ,;2,i 7,fii! ':?,221 5i 241 93 li 

f n,-102 fO,S53 {91 I0,643 l ,!Jli ,B rrn 28 2 

)) 15,fl0I 9,725 :{85 10,63! -1,400 ~2 87 a )) 

·15, 126 !> ,!j06 ~52 ·10,161 ·1,514 2!) O'" ,(,{' )) ;) li 

' -17,081 1,620 )) ·10,-H0 . 40!) I0,835 li5 70 )) )l 

1 ·14,982 9,207 ,UO 9,338 1,506 70 49 j) ;l 

li -15,011 9,204 H!U 9,535 1,479 fi!l 40 H8 )) 

' -- --- ----- ---- ---- ---- --- ., .• __ -- 
2 1!)4,702 H9,ä5t 4,8-17 · 107,268 21,463 :ïi2 1,9;j6 402 (; 

soort inrichiinqen . 

~· 
Geheel aantal consultntlên . 

Syphilis. Ulennorrh:igie. Chancrelle. 

E. (i) Il 1 

1 
1 1 E. (1) r Il. 1 F. E. (t) Il. F. E. (·i) Il. F. 

1 1 
1 

)) 23, 7;j8 -12,887 788 i,537 371 !) 36 2 )) 

)) 30,383 18,955 372 35,49-~ 3,871 81 253 14 j) 

1 22,075 lï,ï82 876 22,;i92 4,721 17-i 3H7 ar, a 
li 8,6-iti G,2-11 166 18,470 762 20 207 28 )) 

1 ï8,0i3 .rn,099 1,863 H,i.,22i !J,151 23i 1,075 3!)4 3 

l) 26,12~ i5,8U 729 )) )) )) l) )} )) 

» ,. 5,6-i2 4,746 23 .(.,947 2,587 ·I ·18 -18 }) 

··-- -- --- 
2 19-i,702 119,551 4,817 i07,268 21,468 522 1,956 4!J2 (i 
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BIJLAGE v. 

NIEU\V WERK TOT KINDERBESCHERMING. 
Begrootingsramingen : algemeene kosten. 

Hoofdbestuur : 
Wedden, vergoedingen 
Bureelbehoeften, drukwerk, enz. 

· Abonnemt telefoon, telegrammen, postzegels 
Water, verwarming en verliehring . 
Onderhoud der lokalen . 
Aflossing van de onroerende· goederen 

van het mobilair en hel materieel 
Herstel van het mobilair en van hel materieel . 
Verzekeringen 
Algemeene kosten van den Dienst voor overplaatsing 

der kinderen 
Geneeskundige kosten 
Kosten voor examen der verpleegsters · 

2rn,ooo 
47,000 
6,000 
f2,~0O 
6,000 
6,100 
7,600 
5,000 
5~0 

f ,600 
10,000 
5,350 

Buitengewone werken en bijzonders verplaatsingen 
Bibliotheek en documentatie 
Tekort der Frnnsehe en Vlaamsche tijdschriften. 
Inspectiedienst : wedden en vergoedingen en reiskosten . 
Bijdrage van het werk in de pensioenkas van het personnel. 
Provinciale Comiteiten : 

1œusoo 
1 ~,000 
5.000 
50,0l'0 
f 46,000 
58,000 

Vergaderingen van de leden der Comiteiten 
der medische comiteiten . 

5,000 
1,500 

7~~00 
Wedden en Algemcene 

vergoedingen. kosten. 
- 

Brusselsche agglomeratie . . i7,0ù0 5,000 
Antwerpen 22,000 6,000 
Brabant . . . . 21~000 5,500 
West- Vlaanderen . ~::S,000 7~000 
Oost- Vlaanderen . . . ~0,000 ~)000 
Henegouw . . . 18,000 5,000 
Luik . . 51,000 6,000 
Limburg. . 8,000 2,000 
Luxemburg . . . . . 15,000 2,000 
Namen . . . 15,000 4,000 - 

!89,000 43,000 ~32,!JOO ---- 
Tolaal. . fr. 791)>00 - 8 Januarl 1928. 



ANNEXE AU N° 76. BIJLAGE VAN Nr 76. 

Rapport sur le Budget du Ministère Verslag over: de; Begrooting van het 
de l'Intérieur et de !'Hygiène Ministerie van Binnenlandsche 
publique. Zaken en Volksgezondheid. 

I. - ERRATA AU PROJET 
DE BUDGET (n° 4 - VI). 

ÁRT. 2 (tableau). 

L - VERBETERINGEN IN 
1 

\ l·JET ONTW.ERP YAN BEGROOTlNG 
1 

(nr4-VI). 

AnT. 2 (tabel). 
1 

Lire comme suit le texte du l Den tekst van litt. b te lezen 
litt. b : ! als volgt : 

b) Frais résultant du Comité consul-! b) Kosten wegens het Raadgevend 
tatif de contentieux administratif et I Comitci t voor geschillen van bestuur en 
d'administration générale. ! voor algemeen bestuur. 

AaT. 52 (tableau). ART. 52 (tabel). 

Il résulte d'une communication que Uit eene mededeeling blijkt dat het 
le crédit prévu au litt. b des dévelop- crediet, uitgetrokken in litt. l, van de 
pements ne doit s'élever qu'à toelichting) slechts bedragen moet . · 

. fr. 4,500,000 » • fr. 4,500,000 » 

Le crédit proposé à l'article est donc\ Het in het artikel voorgestelde crediet 
de . . . . fr. 14,000,0U0 )) bedraagt dus . . fr. 14,000.000 )) 
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1 
ART. 52 (développements). , Anr. ö2 (toelichtende cijfers). 

Le tableau de répartition joint à cet I De bij dit artikel gevoegde verdee- 
article doit être lu comme suit : j lingsLabel moet worden gelezen als 

1 volgt : 

Subsides à I'Œuvre Nationale de l'Enfance. 

Toelagen aan het Nationaal Werk voor l(inderwelzijn. 

Crédi1s Crédits 1 

demandés ~our alloués pour 1 

l'exercice l 2:t l'exercice 19:22. Augmen- Dimiuunon. 
- - tauon, - 

,lmzgevrnagde Toegekende - Verm/11- 
c1·e<liete11 credieten I' er/woging. dering. 

VOO!" hel dienst- voor het dienst- 
jaar 1923. jam· 191/j/. 

\ Consultations de nourrissons 
Consullatiën voor zuigelinge11 

lt) 
Gouttes de lait 8,825,000 Zuigelingenkeuhens 
52 cantines maternelles 
52 moederkeukens I4 000,000 lû,000,000 - 2,000,000 (1) 

b) Colonies pour enfants débiles 4,500,000 Kolonies uoor zwakke kinderen 
c) Frais d'administration 675 000 Bestuurskosten 

Total du chapitre XI 14,100,000 -16,183,000 5,000 2,088,000 Totaal van hoofdstuk XI 
2,083,000 (1) 

Ce changement amène nécessaire­ 
ment la suppression dans la 5" colonne 
du tableau des développements de la 
partie de la note justificative com­ 
mençant par ces mols : cc Par contre, 
une augmentation de600,000 francs ... Ji 

_jusqu'à la fin du paragraphe. 

Deze wijziging geeft noodzakelijker­ 
wijs aanleiding tot· de weglating, in de 
5" kol om der toelichtingstabel, van het 
deel der verklarende nota, beginnende 
met deze woorden : cc Daarentegen 
eene vermeerdering van 600,000 frank ... 
tot op hel einde van de paragraaf >i. 

(◄) Voir ci-après les amendements de la 1 (1) Zie onderstaande amendementen van 
Commission. de Commissie. 
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II. - AMENDEMENTS PROPOSÉS III. - AMENDEMENTEN VOORGE- 
PAR LA COMMISSION. STELD DOOR DE COMMISSIE. 

ÁRT. 27. 

Modifier comme suit le li­ 
bellé et le crédit : 

Secours aux veuves et descendants 
nécessiteux en ligne directe à la première 
qénérutio» de décorés de la Croix de fer, 
des blessés de Septembre, de décorés de 
la Croi:x commémorative de -1830 et des 
combattants de 1830 qui ont été secourus 
en 1922. . fr. 24,000 » 

ART. :S2. 

Augmenter le crédit de 
1,000,000 de francs en faveur 
des cantines pour enfants dé­ 
biles et porter le crédit rectifié 
à . . . . . fr. 15,000,000 » 

AaT. 66 (nouveau). 

AnT. 27. 

Den tekst en het crediet te 
wijzigen als volgt : 

Onderstand aan de weduwen en 
behoef tige afstammelingen, in de rechte 
ligie en van het eerste geslacht, van de 
houders van het IJzeren Kruis, van de 
Gewonden van September, van de hou­ 
ders van het Herinneringskruis 1830 en 
van de strijders 1830 die in 1922 bij­ 
gestaan werden. . fr. 24,000 » 

ÁR1'. f:>2. 

Het crediet met 1,000,000 
frank te verhoogen ten be­ 
hoeve van de keukens voor 
zwakke kinderen en het ge­ 
wijzigd crediet te brengen op 

. fr. 15,000,000 )) 

AnT. 66 (nieuw). 

Subside à l'Union des Villes et Co-m-1 Toelage aan den Bond der Belgische 
munes belges . . . fr. 40,000 ,, steden en gemeenten . fr. 40,U00 )) 

-----------·---- 


